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> ACTES ADMINISTRATIFS 
 

Notification 
 

Conditions  de  notification  d’un  courrier :  la  circonstance  qu’un  pli,  dont  l’administration 
établit la notification régulière au domicile de son destinataire absent, ait été retourné à son 
expéditeur à 17h le dernier jour du délai de mise en instance de 15 jours au bureau de poste ne 
constitue pas une méconnaissance de la réglementation postale, dès lors qu’il n’est pas établi 
que le bureau de poste était encore ouvert à cet horaire. 

 
> TA de Strasbourg, 4 février 2016, n° 12 03363  

 
 
 

> CONTRIBUTIONS ET TAXES 
 

Pénalités 
 

Calcul de l’assiette des pénalités de l’article 1728 du code général des impôts en  cas de 
versement d’acomptes de TVA par le contribuable. 
Il résulte des dispositions de l’article 1728 du code général des impôts que les pénalités mises 
à la charge d’un contribuable doivent être appliquées au montant de l’ensemble des droits mis 
à sa charge. Par suite, les acomptes de TVA versés par un contribuable ne doivent pas être 
déduits du montant sur la base duquel les pénalités qui lui ont été appliquées ont été calculées. 

 
> TA Strasbourg, 4 février 2016, n°s1204325, 1300404  

 
> A contrario TA de Pau – 22 juin 2006 – req. n° 041177  

 
 
 

> MINES ET CARRIERES 
 

 

Régime juridique 
 

Par jugements du 3 février 2016, le TA de Strasbourg a, en ce qu’ils visaient les sociétés Iden- 
Otec et Müller, chargées respectivement de concevoir le système de pompe à chaleur et de 
réaliser un forage sur la propriété de M. et Mme K. à Lochwiller, annulé l’arrêté du préfet du 
Bas-Rhin, en date du 13 janvier 2015 portant prescriptions, au titre de la police des mines, des 
investigations et études nécessaires au traitement des désordres dus à ce forage, ainsi que 
l’arrêté du 27 avril 2015 portant prescription de l’exécution d’office des mesures nécessaires 
au colmatage du forage. 
Le  TA  a  considéré  que  ces  sociétés  ne  pouvaient  être  regardées  comme  les  personnes 
exploitant le gîte géothermique, visées par l’article L. 173-2 du code minier (nouveau), au 
sens de la définition donnée par l’article 26 du décret n° 2006-649, concernant uniquement 
« la personne qui entreprend les travaux ou utilise les installations ». 
En revanche, le Tribunal a refusé de faire droit aux requêtes présentées par M. et Mme K., à 
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l’encontre des deux arrêtés du préfet du Bas-Rhin susvisés, en retenant que les intéressés, 
auxquels  le  code  minier  était applicable,  devaient  être  regardés  comme  les  exploitants  du 
forage géothermique, dont ils avaient décidé la réalisation. 

 
   TA Strasbourg, 4 février 2016, n°s 14 3213, 1501251 –  1503486  

 

 
 

> FONCTIONNAIRES ET AGENT PUBLICS 
 

Nomination 
 

M. M. était agent contractuel et exerçait les fonctions d’agent de surveillance de la voie publique 
de la commune de Saverne. A la suite de sa réussite au concours de gardien de police municipale, il 
a été inscrit sur la liste d’aptitude correspondante. Il a entendu se prévaloir du I de l’article 3-4 de 
la loi du 26 janvier 1984 qui indique que lorsqu'un agent non titulaire est inscrit sur une liste 
d'aptitude d'accès à un cadre d'emplois dont les missions englobent l'emploi qu'il occupe, il est 
nommé en qualité de fonctionnaire stagiaire par l'autorité territoriale. L’emploi d’agent de 
surveillance de la voie publique ne correspond à aucun cadre d’emploi et il n’existe aucune liste 
d’aptitude pour l’accès à un tel poste. Mais, dès lors que les missions des agents de police 
municipale englobent celles dévolues aux agents de surveillance de la voie publique, le requérant 
pouvait effectivement bénéficier de ce dispositif. 

 

  TA Strasbourg, 31 mars 2016, n° 1300315 
 

 
 

Discipline 
 

L’affaire se situe à la frontière -toujours mouvante- entre liberté d’expression syndicale et 
obligation de réserve, mais également à une frontière que le juge sera sans doute amené à juger 
plus  fréquemment :  celle  entre  cette  même  obligation  de réserve  et le  devoir  d'alerte  du 
fonctionnaire - citoyen qui doit être protégé d’éventuelles mesures de rétorsion. 
Un agent de la piscine de Saverne, au demeurant représentant syndical a fait l’objet d’une 
sanction disciplinaire  pour avoir manqué à son obligation de réserve et à son obligation de 
discrétion professionnelle pour s’être exprimée par voie de presse sur le taux anormalement 
élevé de chloramines, estimant que cette concentration aurait due entrainer la fermeture de 
l’établissement.La requérante pour se justifier met en avant le devoir d’alerte.Le tribunal 
réfute son argumentaire  au regard de la jurisprudence de la CEDH, estimant que la protection 
des lanceurs d’alerte ne saurait exonérer l’intéressée de son devoir de réserve s’agissant de la 
divulgation au public d’informations, laquelle ne doit être envisagée qu’en dernier ressort, en 
cas d’impossibilité manifeste d’agir autrement, ce qui n’était pas avéré en l’espèce. 

 

 

  TA Strasbourg, 31 mars 2016, n° 1400497 
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Protection fonctionnelle 
 

 

M. G, cadre infirmier aux Hôpitaux Universitaires de Strasbourg (HUS),  a en 2005 fait l’objet 
de deux plaintes pour harcèlement et agressions sexuelles de la part de deux subordonnées. 
Après une longue procédure judiciaire il a été relaxé en 2009, les faits n’étant pas établis. En 
2013,  il  demande  aux  HUS  le  bénéfice  de  la  protection  fonctionnelle  afin  qu’ils  lui 
remboursent ses frais d’avocat aussi bien pour ses procédures pénales que pour celles devant 
la juridiction administrative. Il saisit le tribunal de la décision de refus des HUS. 
Le tribunal fait une application de la jurisprudence Vavrand (CE, M. Vavrand, n°312483, 
09/12/2009, B) qui précise les modalités de prise en charge des frais d’avocat dans le cadre de 
la protection fonctionnelle. Cet arrêt précise que le fonctionnaire peut faire sa demande à 
l'issue de la procédure pénale et sans conditions de délai. En l’espèce, M. G a introduit sa 
demande quatre ans après la fin de la procédure pénale. L’arrêt précise encore que cette prise 
en charge des frais d’avocat n’est pas possible pour les frais qu'un fonctionnaire peut engager 
pour sa défense dans le cadre d'une procédure disciplinaire diligentée à son encontre par 
l’autorité  hiérarchique  dont  il  relève  ou  des  frais  qu’il  expose  pour  contester  devant  la 
juridiction administrative une sanction disciplinaire prise à son encontre. 
Le tribunal annule donc partiellement la décision des HUS refusant d'accorder le bénéfice de 
la protection fonctionnelle en tant qu’elle refuse la prise en charge des frais d’avocat liés à la 
procédure pénale à l’encontre de M. G et rejette sa demande de prise en charge des frais liés à 
ses procédures devant la juridiction administrative. 

 

 

  TA Strasbourg, 31 mars 2016, n° 1305333 
 
 
 

> URBANISME ET AMENAGEMENT 
 

 

Déclaration des travaux 
 

 

Le  maire  de  la  commune  de  Wittenheim  ne  s’est  pas  opposé  à  la  déclaration  préalable 
présentée pour l’édification d’un conduit de cheminée extérieur. Les voisins des pétitionnaires 
ont demandé l’annulation de cette décision au motif que cette construction ne respectait pas les 
dispositions du PLU. En application des dispositions de l’article R. 421-2 du code de 
l’urbanisme alors applicable, le projet en cause ne pouvait être regardé comme une 
construction. Les pétitionnaires n’étaient ainsi pas tenus de respecter les dispositions du PLU 
applicables aux constructions et notamment la distance de recul par rapport aux limites 
séparatives et l’obligation de créer plusieurs places de parking. En revanche, en application de 
l’article R. 421-17 du même code, cette opération devait être regardée comme des travaux 
ayant pour effet de modifier l’aspect extérieur d’un bâtiment existant et était ainsi soumise à 
déclaration préalable. 

 

 

   TA Strasbourg, 31 mars 2016, n° 1302912  
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POS / PLU 

 

 

A la fin de l’année 2012, l’association cultuelle Comunauté Islamique Milli Görüs – Grande 
Mosquée de Mulhouse a acquis, par le biais de la SCI Octagon, une parcelle de terrain sise ZAC 
de la Mer Rouge (secteur UX 6c du plan local d’urbanisme) à Mulhouse afin d’y édifier une 
mosquée. A partir de l’été 2013, une campagne d’opposition au projet est menée par des riverains. 
Le 21 octobre 2013, le conseil municipal de la Ville de Mulhouse vote une modification du plan 
local d’urbanisme interdisant les activités non économiques dans la zone, bloquant de facto le 
projet des requérantes. Celles-ci saisissent le juge arguant notamment d’un détournement de 
pouvoir  car  le  maire  n'a  pas  utilisé  ses  pouvoirs  urbanistiques  aux  fins  desquelles  ses 
pouvoirs lui ont été conférés.Le tribunal expose dans un premier temps que contrairement à ses 
affirmations, la commune avait connaissance dès octobre 2012 du projet des requérantes 
auxquelles elle avait fait savoir que le règlement d’urbanisme ne s’opposait pas aux activités 
cultuelles dans le secteur. Dans un deuxième temps, il constate que lors d’une réunion publique le 
12 septembre 2013, le maire a expréssément déclaré qu’il "n’y aura pas de mosquée à la Mer 
Rouge" et que le PLU serait modifié en ce sens. Dans un troisième temps, il mentionne que ce 
n’est que postérieurement, soit le 25 septembre 2013, qu’est apparue pour la première fois dans le 
processus d’élaboration de la modification du PLU en cours, par le biais d’une réponse des 
services de la ville au commissaire-enquêteur, la disposition interdisant les activités non 
économiques dans le secteur UX6. La modification du PLU est donc annulée en tant qu’elle 
interdit les activités non économiques dans le secteur UX6. 

 

 T A Strasbourg, 31 mars 2016, n° 402125 
 

 
Permis de construire 

 
La ceinture verte de Strasbourg, issue du démantèlement de l’enceinte militaire construite entre 
1877 et 1885, est grevée d’une servitude limitant le droit à construire dans cette zone à 20 % de la 
surface totale, sur le modèle du régime des anciennes fortifications de Paris et de Lille. La loi du 5 
décembre  1990, qui  prévoit  cette  limitation,  fixe  des  critères  dont  l’appréciation  opposait 
l’Eurométropole de Strasbourg et l’Association Zona. La loi indique que « Dans les zones de 
servitudes concernées par les dispositions législatives abrogées aux alinéas ci-dessus, 
l’implantation des constructions, c’est-à-dire la surface hors œuvre brute du niveau édifié sur le 
sol, ne peut couvrir une surface totale supérieure à 20 p. 100 de la superficie globale de chacune 
de ces zones non construite à la date de promulgation de la présente loi ». A l’occasion d’une 
modification du POS destinée à permettre l’édification d’une chaufferie collective dans cette 
zone, l’association Zona et des riverains ont saisis le juge administratif de la question de savoir de 
quelle manière se déterminait le seuil de 20 % prévu par la loi. Le Tribunal y a répondu en 
indiquant  de  quelle  manière  s’apprécie  la  superficie  globale  de  la  zone,  la  superficie  non 
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construite à la date de la loi de 1990 et la superficie construite depuis la date de promulgation de 
cette loi. Il a par ailleurs exposé pour quels motifs la chaufferie collective présentait un intérêt 
général et permettant une mise en compatibilité du POS en application de l’article L. 123-14 du 
code de l’urbanisme. 

 

T A Strasbourg, 31 mars 2016, n° 1502435 





 


TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE PAU 


 
 


 
Nos 0401177,0402515 


pm 
 
 
 
 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 
 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 


 
 


M. B 
 
 
 


M. Caubet-Hilloutou, 
Rapporteur 


Le Tribunal administratif de Pau 


 


 
 


M. Riou, 
Commissaire du gouvernement 


(1ère chambre) 


 


 
 


Audience du 08 juin 2006 
Lecture du 22 juin 2006 
 
19-01-04 
B 


 
 
 
 


Vu 1°) la requête, enregistrée le 4 juin 2004, sous le n° 0401777 au greffe du Tribunal 
administratif de Pau, présentée par la Scp d’avocats au barreau de Pau Abadie - Gabet, pour 
M.  B ; 


 
M. B demande que le Tribunal administratif : 


 
- le décharge des intérêts de retard et majorations dont ont été assortis les droits 


supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée, qui lui ont été assignés au titre des années 2000 à 
2002, par avis de mise en recouvrement n° 03110007 du 21 novembre 2003 ; 


- condamne l’Etat à lui verser la somme de 800 euro au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 21 décembre 2004 au greffe du Tribunal, présenté  pour le 


directeur des services fiscaux des Pyrénées-Atlantiques qui conclut au rejet de la requête ; 
 


Vu le mémoire, enregistré le 8 avril 2005 au greffe du Tribunal, présenté  pour le 
directeur des services fiscaux des Pyrénées-Atlantiques qui conclut aux mêmes fins par les 
mêmes moyens que par défense ; 


 
Vu 2°) la requête, enregistrée le 24 décembre 2004 , sous le n° 0402515 au greffe du 


Tribunal administratif de Pau, présentée par la Scp d’avocats au barreau de Pau Abadie - Gabet, 
pour Me Gilles Berthé, liquidateur judiciaire de M. B  ; 
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M. B demande que le Tribunal administratif : 
 


- le décharge des droits supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée, qui lui ont été 
assignés au titre des années 2000 à 2002, par avis de mise en recouvrement n° 03110007 du 21 
novembre 2003 ; 


- condamne l’Etat à lui verser la somme de 1.500 euro au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative ; 
 


Vu le mémoire, enregistré le 8 avril 2005 au greffe du Tribunal, présenté  pour le 
directeur des services fiscaux des Pyrénées-Atlantiques qui conclut au rejet de la requête ; 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 


Vu la Constitution ; 


Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ; 
 


Vu le code général des impôts ; 
 


Vu le livre des procédures fiscales ; 


Vu le code de justice administrative ; 


Les parties ayant été régulièrement convoquées à l’audience publique qui a eu lieu le 
8 juin 2006, et au cours de laquelle le tribunal a entendu : 
 


le rapport de M. Caubet-Hilloutou, conseiller, 
et les conclusions de M. Riou, commissaire du gouvernement ; 


 
Considérant que les deux requêtes susvisées sont relatives à la situation d’un seul 


contribuable pour la même période d’imposition à la taxe sur la valeur ajoutée ; qu’il y a lieu de 
les joindre pour statuer par un seul jugement ; 
 
Sur le bien fondé des impositions ; 
 


Considérant  qu’en  vertu  de  l’article  R.194-1  du  livre  des  procédures  fiscales, 
M. B doit établir l’exagération des droits litigieux, au titre de l’année 2000, dès lors qu’il a 
tacitement  accepté  les  redressements notifiés  au  titre  de  cette  année  ;  qu’il  doit  établir 
l’exagération de ceux assignés au titre de l’année 2002, qui ont été taxés d’office, en raison de 
l’absence de dépôt de la déclaration annuelle à laquelle M. B, soumis au régime simplifié 
d’imposition, était astreint ; 
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Considérant que M. B prétend que les sommes constatées sur ses comptes bancaires par 


le vérificateur sont le simple transit de détournements de fonds commis par sa sœur au détriment 
de son ancien employeur ; que la seule assignation délivrée par ce dernier à sa sœur devant le 
tribunal de grande instance de Bayonne ne suffit à établir ni la réalité de ces détournements, ni le 
fait qu’ils n’ont pas constitué pour l’entreprise de M. B des affaires soumises à la taxe sur la 
valeur ajoutée ; 
 


Considérant, par suite, que les impositions sont fondées ; 


Sur les pénalités ; 


Quant aux intérêts de retard ; 
 


Considérant, en premier lieu, qu’aucune disposition législative ou réglementaire 
n’impose la motivation de ces intérêts, qui ne constituent pas des sanctions mais la simple 
réparation du préjudice lié au retard de paiement des droits supplémentaires ; 
 


Considérant, en second lieu, que les stipulations combinées des articles 6 § 1 de la 
convention européenne de sauvegarde et 1er du premier protocole additionnel à cette convention 
sont sans portée dans les rapports institués entre la puissance publique et un contribuable à 
l’occasion de l’établissement et du recouvrement de l’impôt ; 
 


Quant à la majoration, appliquée aux droits assignés au titre de l’année 2002, pour dépôt 
tardif de la déclaration annuelle numérotée « CA12 » ; 
 


Considérant que l’article 1728 du code général des impôts dispose que : « Le défaut de 
production dans les délais prescrits d’une déclaration ou d’un acte comportant l’indication 
d’éléments à retenir pour l’assiette ou la liquidation de l’impôt entraîne l’application, sur le 
montant des droits dus par le contribuable ou résultant de la déclaration déposée tardivement, 
d’une majoration… » ; 
 


Considérant  que  l’article  287  du  code  général  des  impôts  dispose  que :  « 1.  Tout 
redevable de la taxe sur la valeur ajoutée est tenu de remettre à la recette des impôts dont il 
dépend, et dans le délai fixé par arrêté, une déclaration conforme au modèle prescrit par 
l’administration… 3. Les redevables placés sous le régime simplifié d’imposition … déposent au 
titre de chaque année ou exercice une déclaration qui détermine la taxe due au titre de la 
période et le montant des acomptes trimestriels pour la période ultérieure. / Des acomptes 
trimestriels sont versés en avril, juillet et décembre. Ils sont égaux au quart de la taxe due au 
titre de l’année ou de l’exercice précédent avant déduction de la taxe sur la valeur ajoutée 
relative aux biens constituant des immobilisations, à l’exception de l’acompte dû en décembre 
qui est égal au cinquième de cette taxe. Le complément d’impôt éventuellement exigible est versé 
lors du dépôt de la déclaration mentionnée au premier alinéa » ; 
 


Considérant que le redevable qui dépose à temps la déclaration annuelle prévue par ces 
dispositions, règle la taxe sur la valeur ajoutée due à raison de l’activité qu’il a développée au 
cours de l’année, mais en la diminuant des acomptes versés au terme de chaque trimestre de cette 
année ; que les droits dus résultant de cette déclaration sont bien la différence entre ces deux 
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sommes ; que, lorsque le redevable a versé à temps les acomptes trimestriels, mais en retard la 
déclaration annuelle, la majoration pour dépôt tardif prévue par l’article 1728 doit donc être 
appliquée seulement à cette différence, et non à l’ensemble de la taxe sur la valeur ajoutée nette 
de l’année ; 
 


Considérant, dès lors, que l’administration a, à tort, appliqué la majoration pour dépôt 
tardif sur l’ensemble de la taxe sur la valeur ajoutée nette déterminée pour l’année 2002 avant 
imputation des acomptes ; que M. B doit voir cette majoration réduite de la part appliquée aux 
acomptes qu’il avait versés ; 
 


Quant à la majoration pour mauvaise foi appliquée aux droits assignés au titre de 
l’année 2000 ; 
 


Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l’article 1728 du code général des 
impôts n’ont pas été appliquées à ces droits ; que le moyen tiré de la violation de ces dispositions 
est donc inopérant ; 
 


Considérant, en deuxième lieu, que l’article 1727 du code général des impôts qui prévoit 
l’application d’une majoration de 40% lorsque la mauvaise foi du contribuable est établie, ne 
donne pas au juge de l’impôt le pouvoir de moduler cette majoration pour tenir compte de la 
gravité de la faute commise par le contribuable ; 
 


Considérant dès lors, que M. B n’est pas fondé à en demander la décharge ; 
 
Sur  les  conclusions  tendant  à  l’application  de  l’article  L.  761-1  du  code  de  justice 
administrative ; 
 


Considérant qu’il y a lieu, par application de ces dispositions, de mettre à la charge de 
l’Etat la somme de 800 € au titre des frais exposés par M.  B et non compris dans les dépens ; 
 


Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la majoration de 40%, appliquée aux 
droits supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée assignés à M. B au titre de l’année 2002, doit 
être réduite de la part appliquée aux acomptes ; que l’Etat doit être condamné à verser à  M. B la 
somme de 800 € au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; que le surplus de 
la requête doit être rejeté ; 


 


 
 
 
 


D E C I D E : 
 


 
 
 


Article 1er : La majoration de 40%, appliquée aux droits supplémentaires de taxe sur la valeur 
ajoutée assignés à M. B au titre de l’année 2002, est réduite de la part appliquée aux acomptes. 


 


 
 


Article 2 : Il est mis à la charge de l’Etat la somme de 800 € (huit cents euro) au titre de l’article 
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L. 761-1 du code de justice administrative. 


Article 3 : Le surplus de la requête est rejeté. 


Article 4 : La présente décision sera notifiée à M.   B et au directeur des services fiscaux des 
Pyrénées-Atlantiques. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(3ème chambre) 
 


 
 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 16 juillet 2012, et des mémoires, enregistrés les 28 juin 


2013, 28 mars 2014 et 29 novembre 2015, M.  K, représenté par Me Kretz, demande au tribunal : 


1°) la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur les sociétés et de contributions 
additionnelles à l’impôt sur les sociétés auxquelles la SARL Pasific Tapis a été assujettie au titre 
des années 2004 et 2005, ainsi que des rappels de taxe sur la valeur ajoutée qui ont été assignés à 
la même société au titre de la période allant du 1er janvier 2004 au 30 juin 2006, et des 
majorations correspondantes, dont il a été déclaré solidairement responsable ;   


2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 5 000 euros en application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
M. K soutient que : 
 


- les propositions de rectifications du 28 juin 2007 sont insuffisamment motivées dès lors 
qu’elles ne précisent pas l’identité des entreprises concurrentes prises en considération pour 
déterminer le coefficient de marge moyen utilisé pour reconstituer le chiffre d’affaires ;  
- le recours à la procédure de taxation d’office n’était pas justifié s’agissant des rappels de TVA 
qui ont été assignés à la SARL Pasific Tapis au titre de l’année 2005, dès lors qu’elle avait déjà 
fait l’objet d’une taxation d’office fondée sur sa carence déclarative ;  
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- le recours à la procédure de taxation d’office n’était pas justifié s’agissant des cotisations 
supplémentaires d’impôt sur les sociétés auxquelles la SARL Pasific Tapis a été assujettie, dès 
lors que la notification de la mise en demeure qui lui a été adressée n’était pas régulière ;  
- les dispositions de l’article L. 47 du livre des procédures fiscales ont été méconnues, dès lors 
que la SARL Pasific Tapis n’a pas pu faire appel au conseil de son choix dès le démarrage des 
opérations de contrôle, faute pour l’administration d’avoir formalisé par écrit le report de la 
première intervention de la vérification de comptabilité. 


 
Par des mémoires en défense, enregistrés les 25 janvier 2013, 24 décembre 2013 et 31 


août 2015, le directeur régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin 
conclut au rejet de la requête. 


 
Le directeur régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin  


soutient que les moyens soulevés par M. K ne sont pas fondés. 
 


Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative. 


 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Anne Redondo, 
- les conclusions de M. Christophe Michel, rapporteur public, 
- et les observations de Me Kretz représentant M. K. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1. Considérant qu’à la suite d’une vérification de comptabilité engagée pour les années 


2004 et 2005 en matière d’impôt sur les sociétés et de contribution additionnelle à l’impôt sur les 
sociétés et du 1er janvier 2004 au 30 juin 2006 en matière de taxe sur la valeur ajoutée (TVA), 
des rappels d’impôt sur les sociétés, de contribution additionnelle à l’impôt sur les sociétés et de 
TVA ont été mis à la charge de la SARL Pasific Tapis ; que ces redressements ont été notifiés à 
la société selon la procédure contradictoire pour l’exercice 2004 pour l’impôt sur les sociétés et 
la TVA et pour les exercices 2004 et 2005 pour la contribution additionnelle à l’impôt sur les 
sociétés ; qu’ils ont en revanche été notifiés selon la procédure de taxation d’office pour les 
exercices 2005 et 2006 pour l’impôt sur les sociétés et la TVA ; que la SARL Pasific Tapis a été 
déclarée en liquidation judiciaire le 18 juin 2007 ; que par un jugement de la chambre 
correctionnelle du Tribunal de grande instance de Strasbourg du 9 janvier 2009, M. K, qui était 
le gérant de la société, a été déclaré débiteur solidaire des rappels de TVA, d’impôt sur les 
sociétés et contribution additionnelle à l’impôt sur les sociétés mis à la charge de la SARL 
Pasific Tapis, sur le fondement de l’article L. 267 du livre des procédures fiscales ; que le 
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comptable public a en conséquence adressé à M. K, le 8 juillet 2011, une mise en demeure valant 
commandement de payer la somme de 202 138 euros correspondant aux rappels de TVA, 
d’impôt sur les sociétés et de contribution additionnelle à l’impôt sur les sociétés litigieux ; que 
par une requête enregistrée le 16 juillet 2012, M. K demande la décharge des cotisations 
supplémentaires d’impôt sur les sociétés et de contribution additionnelle à l’impôt sur les 
sociétés auxquelles la SARL Pasific Tapis a été assujettie au titre des années 2004 et 2005, ainsi 
que des rappels de TVA qui ont été assignés à la même société au titre de la période allant du 1er 
janvier 2004 au 30 juin 2006, et des majorations correspondantes, dont il a été déclaré 
solidairement responsable ;   


Sur les conclusions à fin d’annulation : 


En ce qui concerne la procédure de taxation d’office en matière de TVA : 


2. Considérant qu’aux termes de l’article 242 sexies de l’annexe II au code général des 
impôts : « Les entreprises placées sous le régime simplifié souscrivent au plus tard le 30 avril de 
chaque année la déclaration mentionnée au 3 de l'article 287 du code général des impôts suivant 
le modèle prescrit par l'administration. (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 66 du livre des 
procédures fiscales, dans sa rédaction applicable au litige : « Sont taxés d'office : (…) 3° aux 
taxes sur le chiffre d'affaires et à la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, les personnes 
qui n'ont pas déposé dans le délai légal les déclarations qu'elles sont tenues de souscrire en leur 
qualité de redevables des taxes (…) » ;  


3. Considérant qu’il résulte de l’instruction que la SARL Pasific Tapis n’a déposé 
aucune déclaration de taxes sur le chiffre d’affaires dans les délais prévus par les dispositions de 
l’article 242 sexies de l’annexe II au code général des impôts au titre de l’année 2005 et se 
trouvait dès lors en situation de taxation d’office ; que suite à un contrôle sur pièces, le service a 
notifié à la société un rappel de taxe à concurrence de la TVA non déclarée pour un montant de 
7 709 euros ; que l’administration a ultérieurement, dans le délai de reprise, après vérification de 
comptabilité de la société qui n’avait toujours pas produit la déclaration sollicitée, notifié de 
nouveaux redressements selon la procédure de taxation d’office, au titre de la TVA pour l’année 
2005 ; que contrairement aux allégations de M. K, aucun texte ni aucun principe ne s’opposait à 
ce que la procédure de taxation d’office soit ainsi utilisée à deux reprises par le service ; qu’il 
suit de là que le moyen tiré de l’irrégularité de la procédure de taxation d’office ne peut qu’être 
écarté ;   


En ce qui concerne la procédure de taxation d’office en matière d’impôt sur les sociétés :  


4. Considérant qu’aux termes de l’article L. 66 du livre des procédures fiscales, dans 
sa rédaction applicable au litige : « Sont taxés d'office : (…) 2° à l'impôt sur les sociétés, les 
personnes morales passibles de cet impôt qui n'ont pas déposé dans le délai légal leur 
déclaration, sous réserve de la procédure de régularisation prévue à l'article L. 68 (…) » ; 
qu’aux termes de l’article L. 68 du même livre : « La procédure de taxation d'office prévue aux 
2° et 5° de l'article L. 66 n'est applicable que si le contribuable n'a pas régularisé sa situation 
dans les trente jours de la notification d'une mise en demeure. (…) » ; qu'il incombe à 
l'administration d'établir que la mise en demeure prévue par ces dispositions a été régulièrement 
notifiée au contribuable ; qu'en cas de retour à l’expéditeur du pli recommandé contenant cette 
proposition, le contribuable ne peut être regardé comme l’ayant reçu que s’il est établi qu’il a été 
avisé, par la délivrance d’un avis de passage, de ce que le pli était à sa disposition au bureau de 
poste dont il relève et n’a été retourné à l’expéditeur qu’après l’expiration du délai de mise en 
instance prévu par la réglementation en vigueur ; que cette preuve peut résulter, soit, des 
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mentions précises, claires et concordantes portées sur l'enveloppe, soit, à défaut, d'une attestation 
de l'administration postale ou d'autres éléments de preuve ; 


5. Considérant qu’il est constant que le pli contenant la mise en demeure adressée à la 
SARL Pasific a été présenté le 26 juillet 2006, conformément à la réglementation postale en 
vigueur, au siège de la société, et qu’un avis de passage a été déposé ; que dès lors, le lendemain 
27 juillet constitue le point de départ du délai de mise en instance de quinze jours prévu par la 
réglementation postale en vigueur ; qu’il suit de là que ce délai expirait le 10 août ; que les 
mentions figurant sur ce pli indiquent qu’il n’a pas été réclamé et a été retourné à l’envoyeur le 
10 août ; que l’administration apporte ainsi la preuve qui lui incombe de la notification régulière 
de cette mise en demeure ; que si M. K soutient que le pli a été retourné à son expéditeur de 
manière anticipée, le 10 août étant le dernier jour du délai de mise en instance, il résulte de 
l’instruction que le cachet de la poste porté sur ce pli comporte la mention « 17 h » qui permet 
d’établir que le pli n’a été réexpédié qu’en fin de journée ; que M. K n’établit ni s’être présenté 
en vain au bureau de poste pour réceptionner ledit courrier, ni que le bureau de poste était encore 
ouvert à cet horaire, et ainsi que le pli ne serait pas resté à la disposition de la SARL Pasific 
Tapis jusqu’à l’expiration du délai de quinze jours prévu par la réglementation postale en 
vigueur ; qu’il suit de là que la mise en demeure prévue par les dispositions de l’article L. 68 du 
livre des procédures fiscales a été régulièrement notifiée à la SARL Pasific Tapis ; que la société 
n’ayant pas régularisé sa situation dans le délai de trente jours courant à compter de cette mise en 
demeure, le moyen tiré de l’irrégularité de la procédure de taxation d’office ne peut qu’être 
écarté ;   


En ce qui concerne la motivation des propositions de rectification du 28 juin 2007 : 


6. Considérant qu’aux termes de l’article L. 57 du livre des procédures fiscales, dans 
sa rédaction applicable au litige : « L'administration adresse au contribuable une proposition de 
rectification qui doit être motivée de manière à lui permettre de formuler ses observations ou de 
faire connaître son acceptation. (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 76 du même livre : « Les 
bases ou éléments servant au calcul des impositions d'office et leurs modalités de détermination 
sont portées à la connaissance du contribuable trente jours au moins avant la mise en 
recouvrement des impositions. Cette notification est interruptive de prescription. Lorsque le 
contribuable est taxé d'office en application de l'article L. 69, à l'issue d'un examen 
contradictoire de sa situation fiscale personnelle, la commission départementale des impôts 
directs et des taxes sur le chiffre d'affaires peut être saisie dans les conditions prévues à l'article 
L. 59. » ;   


7. Considérant que lorsque l’administration fiscale, dans le cadre d’une procédure 
contradictoire, entend fonder un redressement sur des éléments de comparaison issus de données 
chiffrées provenant d’autres entreprises elle doit, pour assurer le caractère contradictoire de la 
procédure, sans méconnaître le secret professionnel protégé par l’article L. 103 du livre des 
procédures fiscales, désigner nommément ces entreprises mais ne fournir au contribuable que des 
moyennes ne lui permettant pas de connaître, fût-ce indirectement, les données propres à 
chacune d’elles ; que dans le cadre d’une procédure de taxation d’office, la désignation  des 
entreprises retenues pour fonder un redressement par comparaison avec des éléments chiffrés 
d’autres entreprises n’est pas au nombre des bases ou éléments de calcul qui doivent 
obligatoirement  être portées à la connaissance du contribuable ; 


8. Considérant que la SARL Pasific Tapis a été destinataire de deux propositions de 
rectifications le 28 juin 2007, la première couvrant la période du 1er janvier 2004 au 31 décembre 
2005, la seconde celle du 1er janvier 2006 au 30 juin 2006 ; que ces propositions de rectification 



http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315055&dateTexte=&categorieLien=cid

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315691&dateTexte=&categorieLien=cid

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315691&dateTexte=&categorieLien=cid
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énoncent les raisons pour lesquelles la comptabilité de la SARL a été écartée, les motifs pour 
lesquels le coefficient de marge de la société n’a pas été retenu et le coefficient de marge 
appliqué ; qu’elles indiquent également la méthode utilisée pour la reconstitution du chiffre 
d’affaires et les calculs qui ont été effectués pour reconstituer le chiffre d’affaires ; qu’elles 
précisent enfin le montant des bénéfices commerciaux imposables, l’impôt concerné, le régime 
d’imposition applicable et les années d’imposition ; qu’ainsi, lesdites propositions, s’agissant des 
redressements qui ont servi de base aux impositions établies d’office au titre des années 2005 et 
2006, répondaient aux prescriptions de l’article L. 76 du livre des procédures fiscales ; qu’en 
revanche, si la proposition de rectification concernant les redressements qui ont servi de base aux 
impositions établies, selon la procédure contradictoire, au titre de l’exercice 2004 pour l’impôt 
sur les sociétés et la TVA et au titre des exercices 2004 et 2005 pour la contribution additionnelle 
à l’impôt sur les sociétés, précise une partie des modalités de détermination du taux de marge 
appliqué, à partir de celui pratiqué par des sociétés concurrentes ayant le même code APE et se 
situant dans la même zone géographique, elle ne mentionne pas l’identité de ces sociétés 
concurrentes ou tout autre élément permettant leur identification ; que dès lors, cette même 
notification n’a pas mis la SARL Pasific Tapis en mesure de formuler ses observations en 
connaissance de cause, contrairement aux prescriptions de l’article L. 57 du livre des procédures 
fiscales ; que la procédure d’imposition ayant été ainsi entachée d’irrégularité, M. K est fondé à 
demander la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur les sociétés auxquelles la 
SARL Pasific Tapis a été assujettie au titre de l’année 2004, des contributions additionnelles à 
l’impôt sur les sociétés auxquelles elle a été assujettie au titre des années 2004 et 2005, ainsi que 
des rappels de taxe sur la valeur ajoutée qui ont été assignés à la même société au titre de la 
période allant du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2004, et des majorations correspondantes, dont 
il a été déclaré solidairement responsable ;   


En ce qui concerne les irrégularités ayant entaché la procédure de vérification de 
comptabilité :  


9. Considérant qu’il résulte de ce qui a été dit aux points 2 à 5 que la société Pasific 
Tapis était en situation de taxation d'office en ce qui concerne les exercices 2005 et 2006 pour 
l’impôt sur les sociétés et la TVA ; que l’administration était objectivement en mesure, sans 
avoir à se référer aux constatations effectuées au cours du contrôle, de connaître cette situation 
de taxation d’office laquelle résulte du défaut de souscription de déclarations de taxes sur le 
chiffre d’affaires dans les délais prévus par les dispositions de l’article 242 sexies de l’annexe II 
au code général des impôts au titre de la période du 1er janvier 2005 au 30 juin 2006 et du défaut 
de production d’une déclaration au titre de l’impôt sur les sociétés auquel était assujettie 
l’activité de la société sur l’exercice 2005, dès lors que ladite société n’a pas régularisé sa 
situation dans le délai de trente jours courant à compter de la mise en demeure de produire une 
déclaration ; qu’en conséquence, eu égard à la situation de taxation d’office dans laquelle se 
trouvait la société, le moyen tiré de l’impossibilité pour la société Pasific Tapis de faire appel au 
conseil de son choix dès le démarrage des opérations de contrôle, en méconnaissance des 
dispositions de l’article L. 47 du livre des procédures fiscales, est inopérant ;  


10. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. K est seulement fondé à 
demander la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur les sociétés auxquelles la 
SARL Pasific Tapis a été assujettie au titre de l’année 2004, des contributions additionnelles à 
l’impôt sur les sociétés auxquelles elle a été assujettie au titre des années 2004 et 2005, ainsi que 
des rappels de taxe sur la valeur ajoutée qui ont été assignés à la même société au titre de la 
période allant du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2004, et des majorations correspondantes, dont 
il a été déclaré solidairement responsable ;  que, dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas 
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lieu de faire droit aux conclusions de M. K présentées sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
 
 
 
 


Article 1 :  M. K est déchargé des cotisations supplémentaires d’impôt sur les sociétés 
auxquelles la SARL Pasific Tapis a été assujettie au titre de l’année 2004, des contributions 
additionnelles à l’impôt sur les sociétés auxquelles elle a été assujettie au titre des années 2004 et 
2005, ainsi que des rappels de taxe sur la valeur ajoutée qui ont été assignés à la même société au 
titre de la période allant du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2004, et des majorations 
correspondantes, dont il a été déclaré solidairement responsable. 


Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.  


Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. K et au directeur régional des finances 
publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin. 
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Délibéré après l’audience du 19 janvier 2016, à laquelle siégeaient : 
 


 
 


 
 
 





		Sur les conclusions à fin d’annulation :






TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
DE STRASBOURG 


 


 


Nos 1204325, 1300404 
 


 
 


M.  V 
 


 
 


Mme Anne Redondo 
Rapporteur 


 


 
 


M. Christophe Michel 
Rapporteur public 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 


 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
 
Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(3ème chambre) 


 


 
 


Audience du 19 janvier 2016 
Lecture du 4 février 201 


 


 


19-01-04-015 
19-04-01-02-03 
C+ 


 


 
 


Vu les procédures suivantes : 
 


I. Par  une  requête,  enregistrée  le  14  septembre  2012  sous  le  n°  1204325,  et  un 
mémoire, enregistré le 29 avril 2014, M.   V, représenté par Me Goepp, demande au tribunal : 


 
1°) de prononcer la décharge des droits supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée, et des 


e
majorations correspondantes, qui lui ont été réclamés au titre de la période du 1 


r 
janvier 2009 


au 31 décembre 2010, et la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu, et 
des majorations correspondantes, auxquelles il a été assujetti au titre des années 2009 et 2010 ; 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 euros en application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
M. V soutient que : 


 
- la reconstitution du chiffre d’affaires est entachée d’erreurs et d’inexactitudes grossières quant 
aux faits et aux droits ; 
- la proposition de rectification ne précise pas pourquoi les entreprises « taxi Claudine » et 
« garage V » ont été considérées comme une seule et même entreprise ; 
- aucun débat oral et contradictoire n’a été organisé. 


 


Par des mémoires en défense, enregistrés les 29 janvier 2013 et 1er juillet 2014, le 
directeur régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin conclut au 
rejet de la requête. 
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Le directeur régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin 
soutient que les moyens soulevés par M. V ne sont pas fondés. 
 


II. Par une réclamation, soumise d'office par le directeur régional des finances publiques 
d’Alsace et du département du Bas-Rhin en application des articles R. 199-1 et R. 200-3 du livre 
des procédures fiscales, enregistrée le 29 janvier 2013, sous le n° 1300404, et un mémoire 
complémentaire enregistré le 29 avril 2014, M. V,  représenté  par  Me  Goepp,  demande  au 
tribunal : 
 
1°) de prononcer la décharge des droits supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée, et des 


e
majorations correspondantes, qui lui ont été réclamés au titre de la période du 1 


r 
janvier 2009 


au 31 décembre 2010, et la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu, et 
des majorations correspondantes, auxquelles il a été assujetti au titre des années 2009 et 2010 ; 
2°) de lui accorder le bénéfice du sursis de paiement. 
 


M. V soutient que : 
 
- aucun débat oral et contradictoire n’a été organisé ; 
- la reconstitution du chiffre d’affaires est entachée d’erreurs et d’inexactitudes grossières quant 
aux faits et aux droits ; 
- la proposition de rectification ne précise pas pourquoi les entreprises « taxi Claudine » et 
« garage V » ont été considérées comme une seule et même entreprise ; 
- les pénalités ne peuvent porter sur les acomptes déjà versés. 
 


Par  des  mémoires  en  défense,  enregistrés  les  29  janvier  2013  et  26  juin  2014,  le 
directeur régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin conclut au 
rejet de la requête. 
 


Le directeur régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin 
soutient que les moyens soulevés par M. et Mme V ne sont pas fondés. 
 


Vu les autres pièces des dossiers. 


Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative. 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Anne Redondo, 
- les conclusions de M. Christophe Michel, rapporteur public. 


 
 
 
 


1. Considérant que M. V a fait l’objet d’une vérification de comptabilité portant sur la 
er


période du 1 
 
janvier 2009 au 31 décembre 2010, à l’issue de laquelle l’administration lui a 


réclamé des droits supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée, des cotisations supplémentaires 
d’impôt sur le revenu et des majorations, dont le requérant demande la décharge ; 
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2.  Considérant que les requêtes n° 1204325 et n° 1300404, présentées par M. V, 
présentent à juger des questions semblables et ont fait l’objet d’une instruction commune ; qu’il 
y a lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement ; 
 
Sur la régularité de la procédure d’imposition : 


 
3.   Considérant,  en  premier  lieu,  qu’aux  termes  de  l’article L. 56  du  livre  des 


procédures fiscales : « La procédure de rectification contradictoire n'est pas applicable : (…) 4. 
Dans les cas de taxation ou évaluation d'office des bases d'imposition (…) » ; 


 
4.  Considérant que si M. V, qui a manqué à ses obligations déclaratives et qui ne 


conteste pas avoir à bon droit fait l’objet d’impositions établies sur des bases évaluées et taxées 
d’office, fait valoir avoir été privé de la garantie d’un débat oral et contradictoire au cours de la 
vérification de comptabilité, cette circonstance, à la supposer établie, est sans influence sur la 
régularité de la procédure dès lors que l’administration n’avait, conformément aux dispositions 
précitées de l’article L. 56 du livre des procédures fiscales, aucune obligation en ce sens du fait 
du recours aux procédures de taxation et d’évaluation d’office ; 


 
5.   Considérant, en second lieu, qu’aux termes des dispositions de l’article L. 76 du 


livre des procédures fiscales : « Les bases ou éléments servant au calcul des impositions d'office 
et leurs modalités de détermination sont portées à la connaissance du contribuable trente jours 
au moins avant la mise en recouvrement des impositions. » ; 


 
6.  Considérant  que  M.  V  soutient  que  la  proposition  de  rectification  est 


insuffisamment  motivée,  dès  lors  qu’elle  ne  précise  pas  pourquoi  les  entreprises  « taxi 
Claudine »  et  « garage  V »  ont  été  présentées  par  le  service  comme  une  seule  et  même 
entreprise ; que toutefois, il résulte de l’instruction que les activités de taxi et de réparation de 
véhicules  automobiles  sont  exercées  au  sein  de  la  même  entreprise,  dès  lors  qu’elles  sont 
exercées sous un numéro d’identifiant SIREN unique, ne sont pas déclarées distinctement au 
centre de formalité des entreprises compétent et ne font pas l’objet d’une comptabilité distincte ; 
que par suite, le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article L. 76 du livre des 
procédures fiscales ne peut qu’être écarté ; 


 
Sur le bien-fondé des impositions : 


 
7. Considérant qu’aux termes de l’article L. 193 du livre des procédures fiscales  : 


« Dans tous les cas où une imposition a été établie d'office, la charge de la preuve incombe au 
contribuable  qui  demande  la  décharge  ou  la  réduction  de  l'imposition » ;  qu’il  résulte  de 
l’instruction que M. V, qui a manqué à ses obligations déclaratives, a été évalué d’office sur ses 
bénéfices industriels et commerciaux au titre des années 2009 et 2010 et sur la taxe sur la valeur 


e
ajoutée en résultant au titre de la période du 1 


r 
janvier 2009 au 31 décembre 2010 ; qu’en vertu 


des  dispositions  précitées  de  l’article  L.  193  du  livre  des  procédures  fiscales,  le  requérant 
supporte la charge de la preuve de l’exagération des droits supplémentaires de taxe sur la valeur 
ajoutée et d’impôt sur le revenu qui ont été mis à sa charge sur la période en litige ; 
 


8.   Considérant que pour regarder comme irrégulière et non probante la comptabilité de 
M. V, le vérificateur a constaté qu’aucune comptabilité et pièces justificatives n’avaient été 
produites pour 2010, que la comptabilité présentée au titre de l’année 2009 n’était pas complète 
et qu’elle ne faisait pas état des recettes réalisées au titre de l’activité de taxi ; qu’un procès- 
verbal de défaut de présentation de comptabilité a été établi le 29 décembre 2011 ; 
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9.   Considérant qu’il résulte de l’instruction que les relevés des trois comptes bancaires 
utilisés au titre de l’activité de garage et de l’activité de taxi ont été pris en compte par le service 
pour reconstituer les recettes, après avoir obtenu les résultats du droit de communication qu’il a 
exercé  auprès  des  banques Crédit  mutuel, Caisse  d’épargne  et  Banque populaire ;  que  si 
M. V fait valoir que les relevés des comptes bancaires étaient disponibles au sein de l’entreprise, 
il ne l’établit pas ; qu’en outre, si M. V fait valoir que le vérificateur n’a pas pris connaissance de 
l’ensemble des factures émises, qui étaient disponibles dans les locaux de l’entreprise, il ne 
l’établit pas ; qu’enfin, la seule circonstance que les chiffres d’affaires reconstitués au titre des 
bénéfices industriels et commerciaux et au titre de la taxe sur la valeur ajoutée soient d’un 
montant différent ne permet pas d’établir qu’ils soient erronés ; que par suite, M. V n’est pas 
fondé à soutenir que la reconstitution du chiffre d’affaires à laquelle a procédé l’administration 
était erronée ; 


 
Sur les pénalités : 


 
10. Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article 1728 du code général des 


impôts, dans sa rédaction alors applicable : « 1. Le défaut de production dans les délais prescrits 
d'une déclaration ou d'un acte comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la 
liquidation de l'impôt entraîne l'application, sur le montant des droits mis à la charge du 
contribuable ou résultant de la déclaration ou de l'acte déposé tardivement, d'une majoration de 
: (…) b. 40 % lorsque la déclaration ou l'acte n'a pas été déposé dans les trente jours suivant la 
réception d'une mise en demeure, notifiée par pli recommandé, d'avoir à le produire dans ce 
délai (…) » ; 


 
11. Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article 1728 du code général des 


impôts que les pénalités mises à la charge du contribuable doivent être appliquées au montant de 
l’ensemble des droits mis à sa charge ; que par suite, contrairement aux allégations de M. V, les 
acomptes de taxe sur la valeur ajoutée d’un montant de 12 462 euros au titre de l’année 2009 et 
de 5 500 euros au titre de l’année 2010 ne devaient pas être déduits du montant sur la base 
duquel les pénalités ont été calculées ; 


 
Sur la demande de sursis de paiement : 
 


12. Considérant que la présente décision se prononce sur le fond de l'affaire ; que les 
conclusions de la requête 1300404 tendant au sursis de paiement des impositions contestées se 
trouvent donc privées d'objet ; 


 
13. Considérant  qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  M.  V  n’est  pas  fondé  à 


demander la décharge des droits supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée, et des majorations 
er


correspondantes, qui lui ont été réclamés au titre de la période du 1 
 


janvier 2009 au 31 
décembre 2010, ni la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et des 
majorations correspondantes, auxquelles il a été assujetti au titre des années 2009 et 2010 ; que, 
par voie de conséquence, il y a lieu de rejeter les conclusions présentées sur le fondement des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
D E C I D E : 


Article 1 :  La requête de M. V est rejetée. 


Article 2 :  Le  présent  jugement  sera  notifié  à  M.   V  et  au  directeur  régional  des  finances 
publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin. 
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Vu les procédures suivantes : 


 
(I) Par une requête enregistrée le 18 juin 2014 sous le n°1403213, M. et Mme K, 


représentés par la SCP Racine, demandent au tribunal : 
 


1°) d’annuler l’arrêté du 28 mars 2014 du préfet du Bas-Rhin portant prescriptions, au 
titre de la police des mines, des investigations et études nécessaires au traitement des désordres 
dus au forage situé sur leur propriété sur le territoire de la commune de Lochwiller ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 5 000 euros en application des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


M. et Mme K soutiennent que : 
- l’arrêté se fonde sur les articles L. 161-1 et L. 173-2 du code minier alors qu’ils n’ont 


pas la qualité d’explorateur ou d’exploitant de mine ; 
- les rapports d’expertise sur lesquels se fonde le préfet n’ont pas été réalisés de manière 


contradictoire et ne leur sont donc pas opposables ; 
- le rapport d’expertise judiciaire déposé le 16 mai 2014 précise que ni la cause des 


désordres ni les remèdes, ne peuvent être établis sans investigation supplémentaire ; ainsi le 
forage qu’ils ont fait réaliser ne peut être regardé comme étant à l’origine des désordres ; 
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- au surplus, les dispositions invoquées par le préfet sont contraires aux principes 
constitutionnels dans la mesure où le principe de responsabilité instauré par la loi du 15 juillet 
1994 n’a aucune limite dans le temps ni dans l’espace. 
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 24 février 2015, le préfet du Bas-Rhin conclut 
au non-lieu à statuer en indiquant que l’arrêté contesté a été retiré. 
 


Par un mémoire, enregistré le 29 juin 2015, M. et Mme K indiquent maintenir leurs 
conclusions au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


 
 


(II) Par une requête enregistrée le 13 mars 2015 sous le n° 1501251, et un mémoire, 
enregistré le 23 octobre 2015, M. K et Mme S épouse K, représentés par la SCP Racine, 
demandent au tribunal : 
 


1°) d’annuler l’arrêté du 13 janvier 2015 du préfet du Bas-Rhin portant prescriptions, au 
titre de la police des mines, des investigations et études nécessaires au traitement des désordres 
dus au forage situé sur leur propriété sise à Lochwiller » ; 
 


2°) de les décharger de l’obligation de procéder à la mise en œuvre de travaux de mise 
en sécurité visant à faire cesser les désordres géotechniques induits par le forage géothermique 
déclaré le 15 juillet 2008 ; 
 


3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 000 euros en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


M. et Mme K soutiennent que : 
- l’arrêté se fonde sur les articles L. 161-1 et L. 173-2 du code minier alors qu’ils n’ont 


pas la qualité d’explorateur ou d’exploitant de mine ; 
- les rapports d’expertise sur lesquels se fonde le préfet n’ont pas été réalisés de manière 


contradictoire et ne leur sont donc pas opposables ; 
- le rapport d’expertise judiciaire déposé le 16 mai 2014 précise que ni la cause des 


désordres ni les remèdes, ne peuvent être établis sans investigation supplémentaire ; ainsi le 
forage qu’ils ont fait réaliser ne peut être regardé comme étant à l’origine des désordres ; 


- au surplus, les dispositions invoquées par le préfet sont contraires aux principes 
constitutionnels dans la mesure où le principe de responsabilité instauré par la loi du 15 juillet 
1994 n’a aucune limite dans le temps ni dans l’espace. 
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 21 septembre 2015, le préfet du Bas-Rhin, 
représenté par la SELAS M&R, conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 5 000 
euros soit mise à la charge de M. et Mme K en application des dispositions de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative. 
 


Le préfet soutient que les moyens soulevés par M. et Mme K ne sont pas fondés. 
 


Vu les autres pièces des dossiers. 


Vu : 
- le code minier ; 







N° 1403213-1501251 3 
 


 
 


- le décret 2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux travaux de stockage 
souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains ; 


- le code de justice administrative. 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Marie-Noémie Privet, 
- les conclusions de M. Henri Simon, rapporteur public, 
- et les observations de Me Fady, représentant M. et Mme K, de Me Grodwohl, 


représentant le préfet du Bas-Rhin, et de M. Dorely, représenatnt le préfet du Bas-Rhin. 
 


 
 


1.   Considérant que M. et Mme K, qui habitent à Lochwiller ont souhaité équiper leur 
maison d'un système de chauffage et de rafraichissement géothermique ; qu’ils ont fait appel en 
novembre 2007 à la société Iden Otec qui, après avoir défini les performances, la localisation et 
la profondeur du forage nécessaire, a eu recours à l'entreprise M (B M) pour la réalisation  de 
l'installation géothermique, dont les travaux ont eu lieu du 18 au 20 février 2008 ; que des 
arrivées d’eau ont alors été constatées sur la propriété de M. S, voisin des époux K ; que, par la 
suite, des fissures sont également apparues sur la propriété de M. S, puis sur celles d’autres 
habitants de Lochwiller, devenant de la sorte un phénomène généralisé ; que le préfet du Bas- 
Rhin, au titre de la police des mines, a alors édicté un premier arrêté, en date du 28 mars 2014, 
prescrivant des investigations et études nécessaires au traitement des désordres causés par le 
forage situé sur la propriété de M. et Mme K ; que ceux-ci, sous le n° 1403213, demandent 
l’annulation de cet arrêté ; que le préfet a, par un arrêté du 13 janvier 2015, retiré son précédent 
acte, et prescrit les travaux nécessaires au traitement des désordres liés au forage litigieux à la 
société Otec, ainsi qu’à la société Müller et à M. et Mme K ; que des derniers, sous le n° 
1501251, demandent l’annulation de ce dernier arrêté ; 


 
2. Considérant que les requêtes n° 1403213 et n° 1501251 présentées pour M. et 


Mme K présentent à juger des questions semblables et ont fait l'objet d'une instruction commune 
; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement ; 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 


En ce qui concerne l’arrêté du 28 mars 2014 : 
 


3.   Considérant que le préfet du Bas-Rhin, par un arrêté du 13 janvier 2015, postérieur 
à l’introduction de la présente requête, a prescrit à M. et Mme K de réaliser un cahier des charges 
précisant les modalités de mise en œuvre des travaux de colmatage du forage situé sur leur 
propriété à Lochwiller, pour en assurer l’étanchéité, et la réalisation desdits travaux ; que ce 
même arrêté procède au retrait de l’arrêté querellé en date du 28 mars 2014 ; que, par suite, il n’y 
a plus lieu de statuer sur les conclusions à fin d’annulation de cet arrêté présentées par les 
requérants ; 


 
En ce qui concerne l’arrêté du 13 janvier 2015 : 


 
4.   Considérant que les requérants font valoir que, pour édicter l’arrêter querellé, le 


préfet s’est fondé sur des rapports d’expertise qui n’ont pas été réalisés de manière contradictoire 
et qui ne leur sont, dès lors, pas opposables ; que, toutefois, si l’article 31 du décret susvisé du 2 
juin 2006, qui donne compétence au préfet pour prendre les mesures de police des mines, prévoit 
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que « Sauf en cas d'urgence ou de péril imminent, il invite auparavant l'exploitant à présenter 
ses observations dans le délai qu'il lui impartit », aucune disposition législative ou réglementaire 
n’impose au préfet, au titre de ses pouvoirs de police, de se fonder uniquement sur une expertise 
qui aurait été conduite contradictoirement ; que le bureau de recherches géologiques et minières 
et la société Géoderis, qui ont réalisé des rapports suite à leurs investigations sur place, n’avaient 
pas davantage d’obligation de requérir la présence des intéressés lors de leurs constatations ; que 
le moyen ne peut donc qu’être écarté ; 


 
5.   Considérant qu’aux termes de l’article L. 112-1 du code minier, dans sa rédaction 


applicable à la date de l’arrêté querellé : « Relèvent du régime légal des mines les gîtes renfermés 
dans le sein de la terre dont on peut extraire de l'énergie sous forme thermique, notamment par 
l'intermédiaire des eaux chaudes et des vapeurs souterraines qu'ils contiennent, dits " gîtes 
géothermiques ". » ; qu’aux termes de l’article L. 161-1 du code minier : « Les travaux de 
recherches ou d'exploitation minière doivent respecter, sous réserve des règles prévues par le 
code du travail en matière de santé et de sécurité au travail, les contraintes et les obligations 
nécessaires à la préservation de la sécurité et de la salubrité publiques, de la solidité des 
édifices publics et privés, à la conservation des voies de communication, de la mine et des autres 
mines, des caractéristiques essentielles du milieu environnant, terrestre ou maritime, et plus 
généralement à la protection des espaces naturels et des paysages, de la faune et de la flore, des 
équilibres biologiques et des ressources naturelles particulièrement des intérêts mentionnés aux 
articles L. 211-1, L. 331-1, L. 332-1 et L. 341-1 du code de l'environnement, à la conservation 
des intérêts de l'archéologie, particulièrement de ceux mentionnés aux articles L. 621-7 et 
L. 621-30 du code du patrimoine, ainsi que des intérêts agricoles des sites et des lieux affectés 
par les travaux et les installations afférents à l'exploitation. Ils doivent en outre assurer la bonne 
utilisation du gisement et la conservation de la mine. » ; qu’aux termes de l’article L. 173-2 dudit 
code : « Lorsque les intérêts énumérés à l'article L. 161-1 sont menacés par des travaux de 
recherches ou d'exploitation d'une mine, l'autorité administrative peut prescrire à l'explorateur 
ou à l'exploitant de mines toute mesure destinée à assurer la protection de ces intérêts, dans un 
délai  déterminé. /  En  cas  de  manquement  à  ces  obligations,  l'autorité  administrative  fait 
procéder, en tant que de besoin d'office, à l'exécution des mesures prescrites, aux frais de 
l'explorateur ou de l'exploitant. » ; 


 
6. Considérant, en outre, qu’aux termes de l’article 26 du décret 2006-649 du 2 juin 


2006 en application duquel le préfet prescrit les travaux de colmatage litigieux à M. et Mme K et 
aux sociétés Iden Otec et M : « Est réputé exploitant au sens du présent titre le titulaire ou l'un 
des cotitulaires, nommément désigné, d'un titre minier ou d'un titre de stockage souterrain ou, en 
l'absence d'un tel titre, la personne qui entreprend les travaux ou utilise les installations 
mentionnées à l'article 25 ci-dessus » ; 


 
7.   Considérant,  ainsi  qu’il  a  été  dit  ci-dessus,  que  M.  et  Mme  K  ont  décidé  la 


réalisation du forage géothermique sur leur propriété située à Lochwiller ; qu’ils ont, pour ce 
faire, eu recours aux conseils de la société Otec, elle-même ayant fait appel à l’entreprise Müller 
pour la réalisation, proprement dite, du forage ; que, ce faisant, cette installation entre dans la 
catégorie des « gîtes géothermiques », telle que définie par l’article L. 112-1 précité du code 
minier, visant l’ensemble des « gîtes renfermés dans le sein de la terre dont on peut extraire de 
l'énergie sous forme thermique » ; que les intéressés ont au demeurant, eux-mêmes, choisi de se 
placer sous ce régime, ainsi qu’il résulte de la déclaration effectuée par la société Iden Otec pour 
leur  compte le  16  novembre  2007,  en  application  de  l’article  131  du  code  minier,  alors 
applicable ; que l’initiative et la décision de réaliser ledit forage ont été prises uniquement par les 
époux K, qui sont également les personnes qui devaient bénéficier du fonctionnement de 
l’installation géothermique ; que si la société Otec a proposé une installation et a fait réaliser, par 
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le  biais  de  son  sous-traitant,  l’entreprise  M,  les  travaux  de  mise  en  place  du  forage,  ces 
prestations ont été réalisées par ces entreprises à la demande et pour le compte de M. et Mme K ; 
que, par suite, seuls ces derniers peuvent être regardés, en l’absence de titulaire d’un titre minier, 
comme  « la  personne qui  entreprend  les  travaux  ou  utilise  les  installations »  au  sens  des 
dispositions précitées de l’article 26 du décret 2006-649 du 2 juin 2006 ; que dès lors, le préfet 
du Bas-Rhin n’a, en retenant que M. et Mme K devaient être regardés comme ayant la qualité 
d’exploitant au sens des dispositions susrappelées, et en mettant à leur charge les mesures 
prévues par l’article L. 173-2 précité du code minier, pas commis une erreur de droit ; que ce 
moyen doit donc être écarté ; 


 
8.  Considérant que M. et Mme K font valoir que le préfet a commis une erreur 


d’appréciation dès lors que leur forage n’est pas à l’origine du phénomène généralisé de 
fissurations constaté dans la commune de Lochwiller et que les mesures destinées à remédier aux 
désordres ne peuvent être déterminées, faute d’investigations complémentaires ; 


 
9.   Considérant,  d’une  part,  que  les  requérants  se  prévalent  du  rapport  de  M.  J, 


géologue, qui, s’il admet la responsabilité du forage dans la survenue des arrivées d’eau en 2008 
dans la propriété de M. S, estime que ledit forage n’a fait que « faciliter » la survenance des 
désordres  généralisés,  dus  en  réalité  « à  la  nature  géologique  des  terrains » ;  qu’il  ressort 
toutefois des pièces du dossier et en particulier du rapport d’expertise judiciaire de mai 2014, que 
la cause « déterminante » est, selon l’expert, le forage géothermique, qui ayant recoupé un 
aquifère profond, aurait permis une mise en contact de l’eau souterraine avec les argiles à 
anhydrite, substance qui se dissout et recristallise sous forme de gypse au contact de l’eau, 
entraînant ainsi un phénomène de gonflement et l’apparition des fissurations ; que d’autres 
phénomènes, extérieurs au forage, ne sont pas exclus, comme ayant également concouru aux 
dommages ; que l’expert relève ainsi le rôle des infiltrations d’eau par les couches supérieures, 
en tant que facteur aggravant, infiltrations qui, selon l’expert, ont d’ailleurs été rendues possibles 
par les crevasses créées suite au gonflement des roches à anhydrite ; que si le phénomène de 
fissuration n’a été réellement généralisé qu’à compter de l’année 2011, voire 2012, alors que les 
travaux de réalisation du forage ont eu lieu en février 2008, M. J, dans son rapport, précise que le 
phénomène d’hydratation de la roche anhydrite n’est pas immédiat et évoque un « lissage » dans 
le temps du phénomène ; qu’il ressort des pièces du dossier que, exceptée l’analyse de M. J, 
l’ensemble des rapports, et en particulier, ainsi qu’il vient d’être dit, le rapport de l’expert 
judiciaire, concordent sur le caractère déterminant du forage dans la réalisation des dommages 
constatés ;  que,  par  suite,  même  sans  exclure  d’autres  causes  potentielles,  mais  néanmoins 
accessoires des désordres, le préfet ne peut être regardé comme ayant commis une erreur 
d’appréciation en estimant que le phénomène de fissurations, dont il n’est pas contesté qu’il est 
de nature à porter atteinte à « la solidité des édifices publics et privés » au sens de l’article L. 
173-2 précité, est en lien direct avec la réalisation du forage sur la propriété de M. et Mme K ; 


 
10. Considérant, d’autre part, que l’arrêté querellé prescrit la production d’un « cahier 


des charges détaillé, précisant les modalités de mise en œuvre de travaux de colmatage du 
forage, pour en assurer l’étanchéité, puis de réaliser lesdits travaux » ; que, ainsi que le font 
valoir les requérants, il ressort des pièces du dossier que les avis et rapports concordent sur le fait 
que  des  investigations  complémentaires  sont  nécessaires  pour  permettre  de  déterminer  les 
mesures les plus adéquates afin d’atténuer les désordres constatés, voire, y mettre un terme, à 
supposer que cela soit possible ; qu’en revanche, l’étanchéité du forage a été globalement mise 
en avant par les différents organismes et personnes consultés et par l’expert judiciaire, en tant 
que remède possible aux dommages affectant de nombreux immeubles de Lochwiller ; que, par 
conséquent, les travaux de colmatage du forage, alors même que leur efficacité n’est pas garantie 
et que d’autres investigations et mesures complémentaires devront éventuellement être mises en 
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œuvre,  doivent être regardés comme nécessaires pour éviter que les désordres s’accroissent ; 
que, par suite, le préfet du Bas-Rhin, en prescrivant les mesures susrappelées, doit être regardé 
comme ayant pris « toute mesure destinée à assurer la protection » des intérêts visés à l’article 
L. 161-1 précité du code minier ; qu’il n’a, dès lors, pas commis d’erreur d’appréciation à ce 
titre ; 


 
11. Considérant,   enfin,   qu’aux   termes   du   premier   alinéa   de   l’article   23-1   de 


l’ordonnance   n°   58-1067   du   7   novembre   1958   portant   loi   organique   sur   le   Conseil 
Constitutionnel : «  Devant les juridictions relevant du Conseil d’Etat (…), le moyen tiré de ce 
qu’une dispositions législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution 
est, à peine d’irrecevabilité, présenté dans un écrit distinct et motivé (…) ; que l’article  R. 771-3 
du code de justice administrative dispose : « Le moyen tiré de ce qu’une disposition législative 
porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution est soulevé, conformément aux 
dispositions de l’article 23-1 de l’ordonnance n° 58-1067…, à peine d’irrecevabilité, dans un 
mémoire distinct et motivé. Ce mémoire, ainsi que le cas échéant l’enveloppe qui le contient, 
portent la mention : « question prioritaire de constitutionnalité » ; que l’article R. 771-4 du 
même code prévoit que « L’irrecevabilité tirée du défaut de présentation, dans un mémoire 
distinct et motivé, du moyen visé à l’article précédent peut être opposée sans qu’il soit fait 
application des articles R. 611-7 et R.  612-1 » ; 


 
12. Considérant qu’il résulte de la combinaison des dispositions susrappelées que le 


moyen tiré de ce que les dispositions des articles L. 161-1 et L. 173-2 du code minier 
méconnaissent des principes à valeur constitutionnelle, présenté dans la requête introductive 
d’instance et dans le mémoire complémentaire de M. et Mme K, faute d’avoir été présenté 
« dans un mémoire distinct et motivé », irrecevable et doit être écarté ; 


 
13. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède qu’il n’y a pas lieu de faire droit aux 


conclusions à fin d’annulation de l’arrêté du préfet du Bas-Rhin du 13 janvier 2015 ; 
 
Sur les conclusions à fin d’injonction : 


 
14. Considérant que le présent jugement, qui rejette les conclusions à fin d’annulation, 


n’appelle aucune mesure d’exécution ; qu’il s’ensuit que les conclusions susvisées ne peuvent 
qu’être rejetées ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative : 


 
15. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens.(…).» ; 


 
16. Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de faire droit 


aux conclusions présentées par M. et Mme K et par l’Etat, sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
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D E C I D E : 
 
 
 
 


Article 1 :  Il n’y a plus lieu de statuer sur les conclusions de la requête tendant à l’annulation de 
l’arrêté du 28 mars 2014. 


 
Article 2 :  Le surplus des conclusions de M. et Mme K est rejeté. 


 
Article 3 :  Les conclusions du préfet du Bas-Rhin présentées sur le fondement des dispositions 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 


 
Article 4 :  Le présent jugement sera notifié à M.  K, à Mme  S épouse K et au ministre chargé 
de l'écologie. Copie en sera adressée au préfet du Bas-Rhin. 
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Vu la procédure suivante : 


 
Par une requête, enregistrée le 25 juin 2015, et un mémoire, enregistré le 14 décembre 


2015, M. et Mme K, représentés par la SCP Racine, demandent au tribunal : 
 


1°) d’annuler l’arrêté du 27 avril 2015 du préfet du Bas-Rhin portant prescription de 
l’exécution d’office des mesures nécessaires au colmatage du forage situé sur la 
propriété de M. et Mme K à Lochwiller et l’arrêté du même jour par lequel le 
préfet a autorisé l’occupation temporaire de la parcelle de M. et Mme K pour 
permettre l’exécution des travaux ; 


 
2°) de les décharger de l’obligation de procéder aux travaux de mise en sécurité 


visant à faire cesser les désordres induits par le forage géothermique ; 
 


3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 000 euros en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
M. et Mme K soutiennent que : 
- l’arrêté se fonde sur les articles L. 161-1 et L. 173-2 du code minier alors qu’ils n’ont 


pas la qualité d’explorateur ou d’exploitant de mine ; 
- les rapports d’expertise sur lesquels se fonde le préfet n’ont pas été réalisés de manière 


contradictoire et ne leur sont donc pas opposables ; 
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- le rapport d’expertise judiciaire déposé le 16 mai 2014 précise que ni la cause des 
désordres ni les remèdes ne peuvent être établis sans investigation supplémentaire ; ainsi le 
forage qu’ils ont fait réaliser ne peut être regardé comme étant à l’origine des désordres ; 


- au surplus, les dispositions invoquées par le préfet sont contraires aux principes 
constitutionnels dans la mesure où le principe de responsabilité instauré par la loi du 15 juillet 
1994 n’a aucune limite dans le temps ni dans l’espace ; l’arrêté porte également atteinte à leur 
droit de propriété tel que garanti par l’article 1er  du protocole additionnel n° 1 à la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 


- le préfet a commis un détournement de pouvoir. 
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 18 septembre 2015, le préfet du Bas-Rhin, 
représenté par la Selas M&R, conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 5 000 euros 
soit mise à la charge de M. et Mme K en application des dispositions de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 
 


Le préfet fait valoir que les moyens soulevés par M. et Mme K ne sont pas fondés. 


Vu les autres pièces du dossier. 


Vu : 
- le code minier ; 
- le décret 2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux travaux de stockage 


souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains ; 
- le code de justice administrative. 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Marie-Noémie Privet, 
- les conclusions de M. Henri Simon, rapporteur public, 
- et les observations de Me Fady, représentant M. et Mme K, et de Me Grodwohl, 


représentant le préfet du Bas-Rhin. 
 


 
 


1.       Considérant que M. et Mme K, qui habitent à Lochwiller ont souhaité équiper 
leur maison d'un système de chauffage et de rafraichissement géothermique ; qu’ils ont fait 
appel en novembre 2007 à la société Iden Otec qui, après avoir défini les performances, la 
localisation et la profondeur du forage nécessaire, a eu recours à la société B M pour la 
réalisation de l'installation géothermique, dont les travaux ont eu lieu du 18 au 20 février 
2008 ; que des arrivées d’eau ont alors été constatées sur la propriété de M. S, voisin des 
époux K ; que, par la suite, des fissures sont également apparues sur la propriété de M. S, puis 
sur celles d’autres habitants de Lochwiller, devenant de la sorte un phénomène généralisé ; que 
le préfet du Bas-Rhin a, par un arrêté du 13 janvier 2015, prescrit les travaux nécessaires au 
traitement des désordres liés au forage litigieux à M. et Mme K, ainsi qu’aux sociétés B M et 
Otec ; que le préfet, par un arrêté du 27 avril 2015, a décidé l’exécution d’office, aux frais de 
M. et Mme K ainsi que des sociétés M et Otec, des mesures fixées par son précédent arrêté du 
13 janvier 2015 ; que M. et Mme K demandent l’annulation de l’arrêté du 27 avril 2015 ; 
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Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 


2.   Considérant que les requérants font valoir que, pour édicter l’arrêter querellé, le 
préfet s’est fondé sur des rapports d’expertise qui n’ont pas été réalisés de manière 
contradictoire et qui ne leur sont, dès lors, pas opposables ; que, toutefois, si l’article 31 du 
décret susvisé du 2 juin 2006, qui donne compétence au préfet pour prendre les mesures de 
police  des  mines,  prévoit  que « Sauf  en  cas  d'urgence  ou  de  péril  imminent,  il  invite 
auparavant l'exploitant à présenter ses observations dans le délai qu'il lui impartit », aucune 
disposition législative ou réglementaire n’impose au préfet, au titre de ses pouvoirs de police, 
de se fonder uniquement sur une expertise qui aurait été conduite contradictoirement ; que le 
bureau  de  recherches  géologiques  et  minières et  la  société  Géoderis,  qui  ont  réalisé  des 
rapports suite à leurs investigations sur place, n’avaient pas davantage d’obligation de requérir 
la présence des intéressés lors de leurs constatations ; que le moyen ne peut donc qu’être 
écarté ; 


 
3.   Considérant qu’aux termes de l’article L. 112-1 du code minier, dans sa rédaction 


applicable à la date de l’arrêté querellé : « Relèvent du régime légal des mines les gîtes 
renfermés dans le sein de la terre dont on peut extraire de l'énergie sous forme thermique, 
notamment  par  l'intermédiaire  des  eaux  chaudes  et  des  vapeurs  souterraines  qu'ils 
contiennent, dits " gîtes géothermiques ". » ; qu’aux termes de l’article L. 161-1 du code 
minier : « Les travaux de recherches ou d'exploitation minière doivent respecter, sous réserve 
des règles prévues par le code du travail en matière de santé et de sécurité au travail, les 
contraintes et les obligations nécessaires à la préservation de la sécurité et de la salubrité 
publiques, de la solidité des édifices publics et privés, à la conservation des voies de 
communication, de la mine et des autres mines, des caractéristiques essentielles du milieu 
environnant, terrestre ou maritime, et plus généralement à la protection des espaces naturels 
et des paysages, de la faune et de la flore, des équilibres biologiques et des ressources 
naturelles particulièrement des intérêts mentionnés aux articles L. 211-1, L. 331-1, L. 332-1 et 
L. 341-1 du code de l'environnement, à la conservation des intérêts de l'archéologie, 
particulièrement de ceux mentionnés aux articles L. 621-7 et L. 621-30 du code du patrimoine, 
ainsi que des intérêts agricoles des sites et des lieux affectés par les travaux et les installations 
afférents à l'exploitation. Ils doivent en outre assurer la bonne utilisation du gisement et la 
conservation de la mine. » ; qu’aux termes de l’article L. 173-2 dudit code : « Lorsque les 
intérêts énumérés à l'article L. 161-1 sont menacés par des travaux de recherches ou 
d'exploitation d'une mine, l'autorité administrative peut prescrire à l'explorateur ou à 
l'exploitant de mines toute mesure destinée à assurer la protection de ces intérêts, dans un 
délai déterminé. / En cas de manquement à ces obligations, l'autorité administrative fait 
procéder, en tant que de besoin d'office, à l'exécution des mesures prescrites, aux frais de 
l'explorateur ou de l'exploitant. » ; 


 
4. Considérant, en outre, qu’aux termes de l’article 26 du décret 2006-649 du 2 juin 


2006  en  application  duquel  le  préfet  prescrit  les  travaux  de  colmatage  litigieux  à  M.  et 
Mme K et aux sociétés Iden Otec et B M : « Est réputé exploitant au sens du présent titre le 
titulaire  ou  l'un  des  cotitulaires,  nommément  désigné,  d'un  titre  minier  ou  d'un  titre  de 
stockage souterrain ou, en l'absence d'un tel titre, la personne qui entreprend les travaux ou 
utilise les installations mentionnées à l'article 25 ci-dessus » ; 


 
5.  Considérant, ainsi qu’il a été dit ci-dessus, que M. et Mme K ont décidé la 


réalisation du forage géothermique sur leur propriété située à Lochwiller ; qu’ils ont, pour ce 
faire, eu recours aux conseils de la société Otec, elle-même ayant fait appel à la société B M 
pour la réalisation, proprement dite, du forage ; que, ce faisant, cette installation entre dans la 
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catégorie des « gîtes géothermiques », telle que définie par l’article L. 112-1 précité du code 
minier, visant l’ensemble des « gîtes renfermés dans le sein de la terre dont on peut extraire 
de l'énergie sous forme thermique » ; que les intéressés ont au demeurant, eux-mêmes, choisi 
de se placer sous ce régime, ainsi qu’il résulte de la déclaration effectuée par la société Iden 
Otec pour leur compte le 16 novembre 2007, en application de l’article 131 du code minier, 
alors  applicable  ;  que  l’initiative  et  la  décision  de  réaliser  ledit  forage  ont  été  prises 
uniquement par les époux K, qui sont également les personnes qui devaient bénéficier du 
fonctionnement  de  l’installation géothermique  ;  que  si  la  société  Otec  a  proposé  une 
installation et a fait réaliser, par le biais de son sous-traitant, la société B M, les travaux de 
mise en place du forage, ces prestations ont été réalisées par ces entreprises à la demande et 
pour le compte de M. et Mme K ; que, par suite, seuls ces derniers  peuvent être regardés, en 
l’absence de titulaire d’un titre minier, comme « la personne qui entreprend les travaux ou 
utilise les installations » au sens des dispositions précitées de l’article 26 du décret 2006-649 
du 2 juin 2006 ; que dès lors, le préfet du Bas-Rhin n’a, en retenant que M. et Mme K devaient 
être regardés comme ayant la qualité d’exploitant au sens des dispositions susrappelées, et en 
mettant à leur charge les mesures prévues par l’article L. 173-2 précité du code minier,  pas 
commis une erreur de droit ; que ce moyen doit donc être écarté ; 


 
6.  Considérant que M. et Mme K font valoir que le préfet a commis une erreur 


d’appréciation dès lors que leur forage n’est pas à l’origine du phénomène généralisé de 
fissurations constaté dans le village de Lochwiller et que les mesures destinées à remédier aux 
désordres ne peuvent être déterminées, faute d’investigations complémentaires ; 


 
7.     Considérant, d’une part, que les requérants se prévalent du rapport de M. J, 


géologue, qui, s’il admet la responsabilité du forage dans la survenue des arrivées d’eau en 
2008 dans la propriété de M. S, estime que ledit forage n’a fait que « faciliter » la survenance 
des désordres généralisés, dus en réalité « à la nature géologique des terrains » ; qu’il ressort 
toutefois des pièces du dossier et en particulier du rapport d’expertise judiciaire de mai 2014, 
que la cause « déterminante » est, selon l’expert, le forage géothermique, qui ayant recoupé un 
aquifère profond, aurait permis une mise en contact de l’eau souterraine avec les argiles à 
anhydrite, substance qui se dissout et recristallise sous forme de gypse au contact de l’eau, 
entraînant ainsi un phénomène de gonflement et l’apparition des fissurations ; que d’autres 
phénomènes, extérieurs au forage, ne sont pas exclus, comme ayant également concouru aux 
dommages ; que l’expert relève ainsi le rôle des infiltrations d’eau par les couches supérieures, 
en tant que facteur aggravant, infiltrations qui, selon l’expert, ont d’ailleurs été rendues 
possibles par les crevasses créées suite au gonflement des roches à anhydrite ; que si le 
phénomène de fissuration n’a été réellement généralisé qu’à compter de l’année 2011, voire 
2012, alors que les travaux de réalisation du forage ont eu lieu en février 2008, M. J, dans son 
rapport, précise que le phénomène d’hydratation de la roche anhydrite n’est pas immédiat et 
évoque un « lissage » dans le temps du phénomène ; qu’il ressort des pièces du dossier que, 
exceptée l’analyse de M. J, l’ensemble des rapports, et en particulier, ainsi qu’il vient d’être 
dit, le rapport de l’expert judiciaire, concordent sur le caractère déterminant du forage dans la 
réalisation des dommages constatés ; que si les requérants rapportent une information, qui 
aurait été donnée lors du conseil municipal de Lochwiller du 23 juin 2014, indiquant que, 
d’après le BRGM, seulement 10% de l’eau en excès proviendrait du forage, les 90% restant 
provenant des eaux pluviales, il ressort des pièces du dossier et en particulier, du rapport de 
l’expert judiciaire, que l’eau s’étant échappée à cause du forage a entraîné l’hydratation des 
anhydrites, provoquant un phénomène de gonflement des sols et d’apparition de fissures et 
crevasses ayant permis l’écoulement et l’infiltration des eaux de pluie ; que, par suite, même 
sans exclure d’autres causes potentielles, mais néanmoins accessoires des désordres, le préfet 
ne  peut  être  regardé  comme  ayant  commis  une  erreur d’appréciation  en  estimant  que  le 
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phénomène de fissurations, dont il n’est pas contesté qu’il est de nature à porter atteinte à « la 
solidité des édifices publics et privés » au sens de l’article L. 173-2 précité, est en lien direct 
avec la réalisation du forage sur la propriété de M. et Mme K ; 


 
8. Considérant,  d’autre  part,  que  l’arrêté  querellé  prescrit  la  production  d’un 


« cahier  des  charges  détaillé,  précisant  les  modalités  de  mise  en  œuvre  de  travaux  de 
colmatage du forage, pour en assurer l’étanchéité, puis de réaliser lesdits travaux » ; que, ainsi 
que le font valoir les requérants, il ressort des pièces du dossier que les avis et rapports 
concordent sur le fait que des investigations complémentaires sont nécessaires pour permettre 
de déterminer les mesures les plus adéquates afin d’atténuer les désordres constatés, voire, y 
mettre un terme, à supposer que cela soit possible ; qu’en revanche, l’étanchéité du forage a 
été globalement mise en avant par les différents organismes et personnes consultés et par 
l’expert judiciaire, en tant que remède possible aux dommages affectant de nombreux 
immeubles de Lochwiller ; que, par conséquent, les travaux de colmatage du forage, alors 
même que leur efficacité n’est pas garantie et que d’autres investigations et mesures 
complémentaires devront éventuellement être mises en œuvre, doivent être regardés comme 
nécessaires pour éviter que les désordres s’accroissent ; que, par suite, le préfet du Bas-Rhin, 
en prescrivant l’exécution d’office des mesures susrappelées non mises en œuvre par les 
requérants, être regardé comme ayant appliqué, à bon droit, le dernier alinéa de l’article 
L. 173-2 précité du code minier ; qu’il n’a, dès lors, pas commis d’erreur d’appréciation à ce 
titre ; 


 
9.  Considérant, à supposer qu’un tel moyen soit soulevé, que si les requérants 


soutiennent que l’arrêté est entaché d’un détournement de pouvoir, ils ne l’établissent pas ; 
 


10. Considérant,  enfin,  qu’aux  termes  du  premier  alinéa  de  l’article  23-1  de 
l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
Constitutionnel : «  Devant les juridictions relevant du Conseil d’Etat (…), le moyen tiré de ce 
qu’une dispositions législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution 
est, à peine d’irrecevabilité, présenté dans un écrit distinct et motivé (…) ;  que  l’article 
R. 771-3 du code de justice administrative dispose : « Le moyen tiré de ce qu’une disposition 
législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution est soulevé, 
conformément aux dispositions de l’article 23-1 de l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 
1958, à peine d’irrecevabilité, dans un mémoire distinct et motivé. Ce mémoire, ainsi que le 
cas  échéant  l’enveloppe  qui  le  contient,  portent  la  mention :  « question  prioritaire  de 
constitutionnalité » ; que l’article R. 771-4 du même code prévoit que « L’irrecevabilité tirée 
du défaut de présentation, dans un mémoire distinct et motivé, du moyen visé à l’article 
précédent peut être opposée sans qu’il soit fait application des articles R. 611-7 et R.  612- 
1 » ; 


 
11. Considérant qu’il résulte de la combinaison des dispositions susrappelées que le 


moyen tiré de ce que les dispositions des articles L. 161-1 et L. 173-2 du code minier 
méconnaissent des principes à valeur constitutionnelle, présenté dans la requête introductive 
d’instance et dans le mémoire complémentaire de M. et Mme K, faute d’avoir été présenté 
« dans un mémoire distinct et motivé », est irrecevable et doit être écarté ; 


 
12. Considérant enfin que l’arrêté attaqué autorisant l’occupation temporaire de la 


parcelle de M. et Mme K pour permettre l’exécution des travaux, eu égard à son objet et à 
l’intérêt général qui s’y attache, ne peut être regardé comme étant susceptible de constituer une 
atteinte  au  droit  de  propriété  des  époux  K  tel  que  garanti  par  l’article  1er   du  protocole 
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additionnel n° 1 à la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales ; 


 
13. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les conclusions tendant à 


l’annulation des deux arrêtés du 27 avril 2015 doivent être rejetées ; 
 
Sur les conclusions à fin d’injonction : 


 
14. Considérant   que   le   présent   jugement,   qui   rejette   les   conclusions   à   fin 


d’annulation,  n’appelle  aucune  mesure  d’exécution ;  qu’il  s’ensuit  que  les  conclusions 
susvisées ne peuvent qu’être rejetées ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative : 


 
15. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas, dans la 
présente instance, la partie tenue aux dépens ou la partie perdante, une somme au titre des frais 
exposés et non compris dans les dépens ; qu’en revanche, il y a lieu de mettre à la charge de 
M. et Mme K une somme de 500 euros au titre des frais exposés par l’Etat et non compris dans 
les dépens ; 


D E C I D E : 


Article 1 :  La requête de M. et Mme K est rejetée. 
 
Article 2 : M. et Mme K verseront à l’Etat une somme de 500 euros (cinq cents euros) au titre 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 3 :  Le présent jugement sera notifié à M.  K, à Mme  S épouse K et au ministre chargé 
de l’écologie. Copie en sera adressée au préfet du Bas-Rhin. 
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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  
  


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
  


(1ère chambre) 
  


   
 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 25 janvier 2013, M. M, représenté par Me Lutz-Sorg, 


demande au tribunal : 
 


1) d’annuler la décision du 4 décembre 2012 par laquelle le maire de la commune 
de Saverne a rejeté sa demande de nomination en qualité de fonctionnaire 
stagiaire au grade de gardien de police municipale ;  


 
2) à ce qu’il soit enjoint à la commune de Saverne de procéder à sa nomination à 


compter du 6 novembre 2012 ; 
 


3) de condamner la commune de Saverne à lui verser son traitement à compter du 6 
novembre 2012 et, à titre subsidiaire, de la condamner à lui verser la somme 
correspondante à titre de dommages et intérêts, assortie des intérêts au taux légal 
à compter du 6 novembre 2012 ; 


 
4) de mettre à la charge de la commune de Saverne la somme de 3 000 euros en 


application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
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M. M soutient que : 


 
- il devait être nommé en qualité de gardien de police municipale dès lors qu’il avait réussi le 
concours correspondant et entrait dans les prévisions du 3-4 I de la loi du 26 janvier 1984 issu 
de la loi du 12 mars 2012. 
 


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 9 juillet 2013, la commune de Saverne, 


représentée par Me Olszak, conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 2 500 euros 
soit mise à la charge de M. M en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 


 
 La commune de Saverne soutient que les conclusions indemnitaires sont irrecevables 
et que les moyens soulevés ne sont pas fondés. 
  
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu : 
- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 


fonction publique territoriale ; 
- la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à 


l'amélioration des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la 
lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction 
publique ; 


- le décret n° 2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre 
d'emplois des agents de police municipale ; 


- le code de justice administrative. 
 


 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Iggert, 
- les conclusions de Mme Lestarquit, rapporteur public, 
- et les observations de Me Lutz-Sorg représentant M. M et de Me Fraser 


représentant la commune de Saverne. 
 
 


1. Considérant que M. M a été recruté en qualité d’adjoint technique de deuxième classe 
non titulaire par contrat du 17 mai 2011 renouvelé le 15 novembre 2011 pour exercer les 
fonctions d’agent de surveillance de la voie publique de la commune de Saverne ; qu’il a été 
admis au concours d’agent de police municipale et est inscrit sur la liste d’aptitude à ce grade 
le 1er juillet 2011 ; qu’au terme de son contrat, le maire a décidé de ne pas le renouveler par 
décision du 26 septembre 2012 ; que M. M a présenté une demande aux fins d’être nommé en 
qualité de fonctionnaire stagiaire à l’issue de son contrat que le maire a rejeté par décision du 
4 décembre 2012 ; que M. M demande l’annulation de cette dernière décision ; 
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Sur la recevabilité des conclusions indemnitaires : 


 
2. Considérant que la commune de Saverne oppose à bon droit aux conclusions 


indemnitaires présentées par M. M le défaut de liaison du contentieux ; que, dès lors, les 
conclusions en cause sont irrecevables ; 
 
 


 
Sur la légalité de la décision du 4 décembre 2012 : 
 
3.   Considérant qu’aux termes du I de l’article 3-4 de la loi du 26 janvier 1984 portant 


dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale telles que modifiées par la 
loi du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions 
d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations 
et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique : « Lorsqu'un agent non 
titulaire recruté pour pourvoir un emploi permanent sur le fondement des articles 3-2 ou 3-3 
est inscrit sur une liste d'aptitude d'accès à un cadre d'emplois dont les missions englobent 
l'emploi qu'il occupe, il est, au plus tard au terme de son contrat, nommé en qualité de 
fonctionnaire stagiaire par l'autorité territoriale » ; 


 
 


 
4. Considérant que M. M a exercé les fonctions d’agent de surveillance de la voie 


publique de la commune de Saverne qui comprennent la constatation et la verbalisation des 
cas d’arrêts ou de stationnements interdits, gênants ou abusifs des véhicules, du défaut 
d’apposition du certificat d’assurance sur le véhicule, les contraventions aux dispositions des 
règlements sanitaires relatives à la propreté des voies et espaces publics, la constatation et les 
infractions aux règles relatives à la lutte contre les bruits de voisinage et les nuisances sonores 
et éventuellement de certaines infractions au code de l’urbanisme ; qu’il a été inscrit sur la 
liste d’aptitude des agents de police municipale lesquels exécutent, en application de l’article 
2 du décret du 17 novembre 2006 susvisé, « sous l'autorité du maire les missions de police 
administrative et judiciaire relevant de la compétence de celui-ci en matière de prévention et 
de surveillance du bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité publiques. Ils 
assurent l'exécution des arrêtés de police du maire et constatent par procès-verbaux les 
contraventions à ces arrêtés ainsi qu'aux dispositions des codes et lois pour lesquelles 
compétence leur est donnée » ; que les missions des agents de police municipale englobent 
celles dévolues aux agents de surveillance de la voie publique ; que M. M était recruté pour 
pourvoir un emploi permanent ; qu’au terme de son contrat, M. M devait ainsi être nommé en 
qualité de fonctionnaire stagiaire dans le cadre d’emploi des agents de police municipale 
auprès de la commune de Saverne en application des dispositions précitées de l’article 3-4 de 
la loi du 26 janvier 1984 ; que le maire de la commune de Saverne a au contraire indiqué à M. 
M que son contrat ne serait pas renouvelé et a rejeté sa demande tendant à être, en application 
des dispositions précitées, nommé en qualité de fonctionnaire stagiaire ; qu’il y a lieu 
d’annuler la décision du 4 décembre 2012 qui lui refuse le bénéfice de ces dispositions ; que 
la circonstance que M. M était recruté en qualité d’adjoint technique de deuxième classe est 
sans incidence sur la réalité des missions qu’il exécutait ; 
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5. Considérant que l’annulation de la décision du 4 décembre 2012 par laquelle le maire 


de la commune de Saverne refuse de nommer M. M en qualité de fonctionnaire stagiaire dans 
le cadre d’emploi des agents de police municipale implique nécessairement que le maire le 
nomme à cette fonction à compter du 6 novembre 2012 ; qu’il y a lieu pour le tribunal 
d’ordonner cette mesure ;  
 
 
 


6. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de 
la commune de Saverne la somme de 1 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative ; que les dispositions du même article font par ailleurs obstacle à ce que 
les sommes demandées à ce titre par la commune de Saverne soient mises à la charge de 
M. M, qui n’est pas la partie perdante ; 
 


 
 
 
 


DÉCIDE : 
 
 
 
Article 1er : La décision du 4 décembre 2012 par laquelle le maire de la commune de Saverne 
refuse de nommer M. M en qualité de fonctionnaire stagiaire dans le cadre d’emploi des 
agents de police municipale est annulée. 
 
Article 2 : Il est enjoint au maire de la commune de Saverne de nommer M. M en qualité de 
fonctionnaire stagiaire dans le cadre d’emploi des agents de police municipale à compter du 
6 novembre 2012. 
 
Article 3 : La commune de Saverne versera à M. M la somme de 1 000 (mille) euros en 
application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 : Les conclusions présentées par la commune de Saverne tendant à l’application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à M. M et à la commune de Saverne. 
  
 
 
 
 
 


Délibéré après l’audience du 17 mars 2016, à laquelle siégeaient : 
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M. Vogel-Braun, président, 
M. Iggert, premier conseiller. 
M. Degand, conseiller. 


 
 


Lu en audience publique, le 31 mars 2016 
 
  


Le rapporteur, 
 
 
 
 
 


J. IGGERT 
 


 
Le président, 


 
 
 
 
 


J-P. VOGEL-BRAUN 
 
 


Le greffier, 
 
 
 
 


S. RETTIG 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(1ère chambre) 
 


 
 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 28 novembre 2013, et un mémoire complémentaire, 


enregistré le 18 octobre 2014, M. G demande au tribunal d’annuler la décision du 9 octobre 2013 
par laquelle les Hôpitaux universitaires de Strasbourg lui ont refusé la protection fonctionnelle. 


 
M. G soutient qu’elle est entachée d’une erreur d’appréciation. 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 2 septembre 2014, les Hôpitaux universitaires 


de Strasbourg, représentés par Me Clamer, concluent au rejet de la requête et à ce que la somme 
de 1 000 euros soit mise à la charge de M. G en application des dispositions de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative. 


 
Les Hôpitaux universitaires de Strasbourg soutiennent que le moyen soulevé par M. G 


n’est pas fondé. 
 
 


Par une lettre du 12 février 2015, les parties ont été informées qu’en application de 
l’article R. 611-11-1 du code de justice administrative, il était envisagé d’appeler l’affaire à une 
audience à compter du 15 mars 2015 et que l’instruction pourrait être close à partir du 1er mars 
2015 sans information préalable. 
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Un avis d’audience portant clôture de l’instruction immédiate a été pris le XXX en 
application de l’article R. 613-2 du code de justice administrative. 


 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Nicolas Degand, 
- les conclusions de Mme Hélène Lestarquit, rapporteur public, 
- et les observations de M. G et de Me Balloum représentant les Hôpitaux universitaires 


de Strasbourg.  
 
 
 
1. Considérant que M. G, chef du service brancardage à l’hôpital de Hautepierre 


,dépendant des Hôpitaux universitaires de Strasbourg, a fait l’objet, le 15 février et le 3 mars 
2005, de deux plaintes pour harcèlement et agressions sexuelles de la part de deux 
subordonnées ; qu’en raison de ces faits il a été révoqué le 9 février 2006 ; qu’il a été relaxé des 
chefs d’accusation précités le 24 septembre 2009 par la cour d’appel de Metz ; que le 2 
septembre 2013, il a demandé à bénéficier de la protection fonctionnelle auprès des Hôpitaux 
Universitaires de Strasbourg afin qu’ils prennent en charge les frais de justice occasionnés par 
les faits précités ; que par une décision du 9 octobre 2013 dont le requérant demande 
l’annulation, les Hôpitaux universitaires de Strasbourg ont rejeté sa demande ; 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 


2. Considérant qu’aux termes de l’article 11 de la loi du 13 juillet 1983 : « Les 
fonctionnaires bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions et conformément aux règles fixées par 
le code pénal et les lois spéciales, d'une protection organisée par la collectivité publique qui les 
emploie à la date des faits en cause ou des faits ayant été imputés de façon diffamatoire au 
fonctionnaire. […] La collectivité publique est tenue d'accorder sa protection au fonctionnaire 
ou à l'ancien fonctionnaire dans le cas où il fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de 
faits qui n'ont pas le caractère d'une faute personnelle » ; 


3. Considérant que les dispositions de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 précitée 
n'ont ni pour objet, ni pour effet d'ouvrir droit à la prise en charge par l'administration des frais 
qu'un fonctionnaire peut engager pour sa défense dans le cadre d'une procédure disciplinaire 
diligentée à son encontre par l’autorité hiérarchique dont il relève ou des frais qu’il expose pour 
contester devant la juridiction administrative une sanction disciplinaire prise à son encontre ; 
qu’il en résulte que c’est donc à bon droit que les Hôpitaux universitaires de Strasbourg ont 
refusé de prendre en charge, sur le fondement de ces dispositions, les frais exposés par M. G à 
l’occasion des actions contentieuses qu’il a engagées devant la juridiction administrative ; 
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4. Considérant cependant qu’il ressort des pièces du dossier et en particulier des 
attendus de l’arrêt de la cour d’appel de Metz du 24 septembre 2009 que les faits à l’origine des 
poursuites pénales à l’encontre de M. G ne sont nullement établis  ; que par suite, M. G est fondé 
à soutenir que les faits pour lesquels il a fait l’objet de poursuites pénales n’ont pas le caractère 
d’une faute personnelle ; que si l’administration se prévaut d’une faute personnelle d’une autre 
nature, celle-ci n’est pas à l’origine des poursuites pénales ; qu’il résulte de ce qui précède qu’il 
est fondé à demander l’annulation de la décision du 9 octobre 2013 en tant qu’elle lui refuse la 
protection fonctionnelle dans le cadre des poursuites pénales dont il a fait l’objet ;  


 


Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative : 


5. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de M. G, qui n’est pas, dans la 
présente instance, la partie tenue aux dépens ou la partie perdante, une somme au titre des frais 
exposés et non compris dans les dépens ; 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


Article 1 : La décision du 9 octobre 2013 des Hôpitaux universitaires de Strasbourg est annulée 
en tant qu’elle refuse à M. G la protection fonctionnelle dans le cadre des poursuites pénales dont 
il a fait l’objet. 


Article 2 :  Le surplus des conclusions de M. G est rejeté. 


Article 3 : Les conclusions de Hôpitaux universitaires de Strasbourg présentées sur le 
fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 


Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M.  G et aux Hôpitaux universitaires de 
Strasbourg.  
 
 
 
 
 
 
 


Délibéré après l’audience du 17 mars 2016, à laquelle siégeaient : 
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M. Vogel-Braun, président, 
M. Iggert, premier conseiller, 
M. Degand, conseiller. 
 
Lu en audience publique, le 31 mars 2016. 


 
 


Le rapporteur, 
 
 
 
 
 


N. DEGAND 
 


 
Le président, 


 
 
 
 
 


J-P. VOGEL-BRAUN 
 


 
Le greffier, 


 
 
 
 
 


S. RETTIG 
 


 
 
 





		Sur les conclusions à fin d’annulation :

		Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  
  


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
  


(1ère chambre) 
  


   
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête enregistrée le 2 juillet 2013 M. et Mme B, représentés par 


Me Cereja, demandent au tribunal : 
 
1°) l’annulation de la décision du 6 mai 2013 par laquelle le maire de Wittenheim ne 


s’est pas opposé à la déclaration préalable présentée par M. et Mme S tendant à la 
régularisation de la construction d’un conduit de cheminée extérieur au 36 de la rue du 
Chêne ; 


 
2°) à ce qu’il soit mise à la charge de la commune de Wittenheim la somme de 1 500 


euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 


Ils soutiennent que : 
- le signataire de la décision attaquée ne justifie pas d'une délégation de signature 
régulièrement publiée à cet effet ; 
- le dossier de déclaration préalable ne comporte pas de plan de masse coté dans les trois 
dimensions et de représentation de l’aspect extérieur de la construction en méconnaissance de 
l’article R. 431-36 b) et c) du code de l’urbanisme ; 
- le dossier de déclaration préalable ne comporte également pas de plan des façades et toitures 
en méconnaissance de l’article R. 431-10 a) du code de l’urbanisme ; 
- la construction méconnait l’article UC7 du PLU dès lors qu’elle se situe à 3,5 mètres de la 
limite séparative ; 
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- la construction méconnait également l’article UC11 du PLU dès lors qu’elle s’insère dans un 
ensemble architectural spécifique et dénote par rapport aux constructions existantes ; 
- la construction méconnait enfin l’article UC 12 dès lors qu’elle ne s’accompagne pas de la 
création de places de stationnement. 
 


Par un mémoire, enregistré le 11 septembre 2013, M. et Mme S concluent au rejet de 
la requête. 


 
    Ils soutiennent que les moyens soulevés ne sont pas fondés. 


 
Par un mémoire en défense, enregistré le 24 février 2014, la commune de 


Wittenheim, représentée par Me Meyer, conclut au rejet de la requête et à ce qu’il soit mise à 
la charge de M. et Mme B la somme de 2 000 euros en application des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
   La commune soutient que les moyens soulevés ne sont pas fondés. 
 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu : 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code de justice administrative. 
 


 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Iggert, 
- les conclusions de Mme Lestarquit, rapporteur public, 
- et les observations de Me Cereja représentant M. et Mme B et de Me Gueller 


représentant la commune de Wittenheim. 
 
 


1. Considérant que M. et Mme S ont construit sans autorisation un conduit de cheminée 
extérieur sur la maison d’habitation qu’ils possèdent 36, rue du Chêne à Wittenheim ; qu’à la 
suite de la transmission, par leurs voisins, M. et Mme B, d’un courrier à la commune relatif à 
cette construction, M. et Mme S ont présenté une déclaration préalable le 23 octobre 2012 aux 
fins de régulariser les travaux ; que le maire de la commune de Guénange ne s’est pas opposé 
à ces travaux par arrêté du 6 mai 2013 ; que M. et Mme B demandent l’annulation de cette 
décision ; 
 
 


Sur la légalité externe : 
 
2.   Considérant, en premier lieu, que Mme L, adjointe au maire chargée des questions de 


sécurité, de tranquillité publique, d’état civil et d’urbanisme des particuliers, bénéficie d’une 
délégation de signature du 10 avril 2008 pour les affaires relatives au droit de l’urbanisme ; 
que le moyen tiré de l’incompétence de l’auteur de l’acte manque en fait et doit être écarté ; 
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3. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article R. 431-36 du code de 


l’urbanisme : « Le dossier joint à la déclaration comprend : (…) b) Un plan de masse coté 
dans les trois dimensions lorsque le projet a pour effet de créer une construction ou de 
modifier le volume d'une construction existante ; c) Une représentation de l'aspect extérieur 
de la construction faisant apparaître les modifications projetées et si le projet a pour effet de 
modifier celui-ci » ; qu’aux termes de l’article R. 431-10 du même code : « Le projet 
architectural comprend également : a) Le plan des façades et des toitures ; lorsque le projet a 
pour effet de modifier les façades ou les toitures d'un bâtiment existant, ce plan fait 
apparaître l'état initial et l'état futur » 
 


4. Considérant que la circonstance que le dossier de déclaration préalable ne 
comporterait pas l’ensemble des documents exigés par les dispositions du code de 
l’urbanisme, ou que les documents produits seraient insuffisants, imprécis ou comporteraient 
des inexactitudes, n’est susceptible d’entacher d’illégalité la non opposition à déclaration 
préalable qui a été accordée que dans le cas où les omissions, inexactitudes ou insuffisances 
entachant le dossier ont été de nature à fausser l’appréciation portée par l’autorité 
administrative sur la conformité du projet à la réglementation applicable ; 
 


5. Considérant, d’une part, que le dossier de déclaration préalable comporte le formulaire 
de demande, un plan de situation des terrains à l’intérieur de la commune, une photographie 
de la façade faisant apparaître le conduit de cheminée posé et un plan de masse à l’échelle ; 
que, d’autre part, l’agent instructeur s’est rendu sur place à la réquisition des requérants pour 
apprécier les circonstances de l’espèce ; que, dans ces conditions et eu égard à la nature du 
projet litigieux, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que l’omission du plan de masse 
côté en trois dimensions, un plan de la façade avant travaux et une représentation extérieure 
aurait faussé l’appréciation portée par l’autorité administrative sur la conformité du projet à la 
réglementation applicable ; que le moyen tiré du caractère incomplet du dossier de demande 
de déclaration préalable doit être écarté ; 
 
 


Sur la légalité interne : 
 
6. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article R. 421-2 du code de 


l’urbanisme, dans sa rédaction alors applicable : « Sont dispensées de toute formalité au titre 
du présent code, en raison de leur nature ou de leur très faible importance : a) Les 
constructions nouvelles répondant aux critères cumulatifs suivants : une hauteur au-dessus 
du sol inférieure ou égale à douze mètres ; une emprise au sol inférieure ou égale à cinq 
mètres carrés ; une surface de plancher inférieure ou égale à cinq mètres carrés » ; qu’aux 
termes de l’article R. 421-17 du même code, dans sa rédaction alors applicable : « Doivent 
être précédés d'une déclaration préalable (…)  les travaux exécutés sur des constructions 
existantes (…) suivants : a) (…)  les travaux ayant pour effet de modifier l'aspect extérieur 
d'un bâtiment existant » ; 
 


7. Considérant que l’article UC 7 du règlement du plan local d’urbanisme de la commune 
de Wittenheim, qui prévoit une distance minimum de 3 mètres en retrait des limites 
séparatives et l’article UC 12 du même règlement imposant la création de places de 
stationnement s’appliquent aux constructions et installations ; que le déplacement du conduit 
de cheminée à l’extérieur du bâtiment ne saurait être regardé comme une construction 
nouvelle, laquelle serait, en toute hypothèse, dispensée de toute formalité ; qu’ainsi, les 
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moyens tirés de ce que la pose de ce conduit de cheminée extérieur méconnaitrait les articles 
UC 7 et UC 12 du règlement du plan local d’urbanisme sont inopérants et ne peuvent qu’être 
écartés ;  
 
 


8. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article UC 11 du règlement du plan 
local d’urbanisme : « Le permis de construire peut être refusé, ou n’être accordé que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, 
leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 
ou à modifier sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives 
monumentales » ; 
 
 


9. Considérant que M. et Mme B soutiennent qu’il y a une grande homogénéité des lieux 
avoisinants dès lors qu’il s’agit d’une cité minière, la cité Sainte Barbe, caractéristique de 
l’habitat du bassin potassique du début du XXème siècle construite entre 1914 et 1925 et que 
le plan local d’urbanisme fait référence à la spécificité de ce quartier ; que, toutefois, la 
commune indique que si la maison litigieuse se trouve dans le quartier Sainte Barbe, elle ne se 
trouve pas dans la partie de ce quartier où se situe la cité minière, laquelle bénéficie d’une 
protection spécifique ; que les photographies produites par les requérants de la rue du Chêne 
permettent de constater que les lieux avoisinants ne présentent pas d’intérêt ou de caractère 
spécifique et que les pétitionnaires produisent une photographie permettant de constater qu’un 
conduit de cheminée extérieur a pu être implanté dans une maison à proximité ; que par 
ailleurs, l’ouvrage litigieux est de couleur crème et ne porte pas atteinte, par lui-même, aux 
lieux avoisinants ; que le maire de la commune de Wittenheim ne saurait ainsi être regardé 
comme ayant commis une erreur manifeste d'appréciation en ne s’opposant pas, pour ce 
motif, à la déclaration préalable en cause ; 
 
 


10. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions aux fins d’annulation 
présentées par M. et Mme B ne peuvent qu’être rejetées ; qu’ils ne peuvent dès lors prétendre 
au bénéfice des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; qu’il y a 
lieu de faire application de ces dispositions au profit de la commune de Wittenheim et de 
mettre à la charge de M. et Mme B la somme de 1 000 euros ; 
 


 
 


DÉCIDE : 
 
Article 1er : La requête de M. et Mme B est rejetée. 
 
Article 2 : M. et Mme B verseront à la commune de Wittenheim une somme de  
1 000 (mille) euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative.  
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. et Mme B, à la commune de Wittenheim et 
à M. et Mme S. 
 


Délibéré après l’audience du 17 mars 2016, à laquelle siégeaient : 
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M. Vogel-Braun, président, 
M. Iggert, premier conseiller, 
M. Degand, conseiller, 


 
 


Lu en audience publique, le 31 mars 2016. 
 
  


Le rapporteur, 
 
 
 
 
 


J. IGGERT 
 


 
Le président, 


 
 
 
 
 


J-P. VOGEL-BRAUN 
 
 


Le greffier, 
 
 
 
 


S. RETTIG 
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                                sb 
 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(1ère chambre) 
 


 
 
 
 
Vu la procédure suivante : 


 
Par une requête, enregistrée le 16 avril 2014, et des mémoires, enregistrés les 15 février  


et  30 juillet 2015, la Communauté Islamique Milli Görüs - Grande Mosquée de Mulhouse et la 
SCI Octagon, représentées par Me Suffern, demandent au tribunal, dans le dernier état de leurs 
écritures : 
 


1) d’annuler pour excès de pouvoir la décision en date du 21 octobre 2013 par laquelle le 
conseil municipal de Mulhouse a approuvé la modification n° 6 du plan local d’urbanisme de la 
commune, ensemble le rejet du recours gracieux des requérantes du 17 décembre 2013 tendant 
au retrait de cette délibération ; 
 


2) à titre subsidiaire, d’annuler pour excès de pouvoir la décision en date du 21 octobre 
2013 par laquelle le conseil municipal de Mulhouse a approuvé la modification n° 6 du plan 
local d’urbanisme de la commune, ensemble le rejet du recours gracieux des requérantes du 17 
décembre 2013 tendant au retrait de cette délibération en tant qu’elle ajoute un alinéa au 
préambule du règlement de la zone UX6 du plan local d’urbanisme ainsi qu’un alinéa à l’article 
UX6 1 du règlement du plan local d’urbanisme ; 
 


3) de mettre à la charge de la commune de Mulhouse une somme de 2 500 euros au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative pour chacune des requérantes. 
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La Communauté Islamique Milli Görüs - Grande Mosquée de Mulhouse et la SCI 
Octagon soutiennent que : 


 
- le caractère lacunaire des mesures de publicité n’a pas permis la pleine participation 


du public ; 
- il n’est pas démontré que le projet de modification ait été notifié aux personnes 


publiques associées dans les formes et délais prescrits ; 
- l’avis des personnes publiques associées n’a pas été joint au dossier ; 
- le projet primitif de modification soumis à l’enquête publique ne peut être modifié en 


raison des observations du public faites au cours de l’enquête ou dans le rapport du commissaire 
enquêteur qu’à la condition que ces nouvelles modifications ne portent pas atteintes à l’économie 
du projet ou si elles sont soumises à une enquête publique complémentaire ; 


- le commissaire-enquêteur aurait dû convoquer les requérantes pour les auditionner au 
sujet des propositions de modifications du projet de modification n° 6 du PLU, déposées par 
M. R et M. Re ; 


- les modifications introduites dans la modification n° 6 du PLU suite à l’enquête 
publique ne procèdent pas des observations du public faites au cours de l’enquête ; 


- la commune n’établit pas la communication aux conseillers municipaux, dans les 
délais et formes prescrits par la réglementation, de la convocation à la séance du conseil 
municipal du 21 octobre 2013 ainsi que de l’ordre du jour de cette séance ; 


- elle n’établit pas la communication aux conseillers municipaux d’une note explicative 
de synthèse suffisante avant la séance du conseil municipal du 21 octobre 2013 ; 


- elle ne démontre pas que la signataire de l’arrêté soumettant à enquête publique le 
projet de modification n° 6 du plan local d’urbanisme bénéficiait d’une délégation appropriée ; 


- la décision attaquée est entachée de détournement de pouvoir et méconnaît le champ 
d’application de la loi ; 


- la commune a entaché sa décision d’une erreur d’appréciation. 
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 12 janvier 2015, la commune de Mulhouse, 
représentée par la SELARL Soler-Couteaux-Llorens, conclut au rejet de la requête et à ce que la 
somme de 3 500 euros soit mise à la charge de la Communauté Islamique Milli Görüs - Grande 
Mosquée de Mulhouse et la SCI Octagon en application des dispositions de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 


 
Par ordonnance du 4 septembre 2015, la clôture d’instruction a été fixée au 21 


septembre 2015.  
 
Un mémoire complémentaire enregistré le 21 septembre 2015 a été présenté par la 


SELARL Soler-Couteaux-Llorens, pour la commune de Mulhouse, postérieurement à la clôture 
de l’instruction. 


 
Vu les autres pièces du dossier ; 


 
Vu : 
- le code de l’environnement ; 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
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Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Nicolas Degand, 
- les conclusions de Mme Hélène Lestarquit, rapporteur public, 
- et les observations de Me Suffern, représentant la Communauté Islamique Milli Görüs  


- Grande Mosquée de Mulhouse et la SCI Octagon, de M. S représentant la Communauté 
Islamique Milli Görüs - Grande Mosquée de Mulhouse et de Me Soler-Couteaux représentant la 
commune de Mulhouse.  


 
Une note en délibéré présentée pour la Communauté Islamique Milli Görüs - Grande 


Mosquée de Mulhouse et la SCI Octagon a été enregistrée le 4 mars 2016. 
 
 


1. Considérant que par un arrêté du 10 juillet 2013, le maire de la commune de 
Mulhouse a prescrit une enquête publique en vue d’élaborer une modification de son plan local 
d’urbanisme ; que l’enquête publique s’est déroulée du 29 juillet 2013 au 9 septembre 2013 ; que 
cette modification du plan local d’urbanisme a été adoptée par une délibération du 21 octobre 
2013 ; que la Communauté Islamique Milli Görüs - Grande Mosquée de Mulhouse et la SCI 
Octagon demandent l’annulation de cette dernière délibération et de la décision rejetant 
implicitement le recours gracieux qu’elles ont formé à son encontre ; qu’à titre subsidiaire, elles 
demandent l’annulation de ces décisions en tant que la modification adoptée ajoute un alinéa au 
préambule du règlement de la zone UX6 du plan local d’urbanisme ainsi qu’un alinéa à l’article 
UX6 1 du règlement du plan local d’urbanisme de la ville de Mulhouse ; 
 
Sur les conclusions en annulation de la délibération du 21 octobre 2013 :  
 


Sur la légalité externe :  
 


2. Considérant, en premier lieu, que par un arrêté du 17 mai 2010, régulièrement 
publié au recueil des actes administratifs de la ville de Mulhouse, le maire de Mulhouse a donné 
à Mme E, adjointe, délégation, pour traiter des questions relevant de l’urbanisme; que, dès lors, 
le moyen tiré de ce que la décision attaquée aurait été signée par une autorité incompétente 
manque en fait ; 
 


3. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article L. 123-13-2 du code de 
l’urbanisme : « L'enquête publique est réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 
Ier du code de l'environnement » ; que selon l’article R. 123-9 du code de l’environnement : 
« L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par arrêté, quinze jours au 
moins avant l'ouverture de l'enquête et après concertation avec le commissaire enquêteur ou le 
président de la commission d'enquête : 1° L'objet de l'enquête, notamment les caractéristiques 
principales du projet, plan ou programme, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée ; 
2° La ou les décisions pouvant être adoptée(s) au terme de l'enquête et les autorités 
compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ; 3° Le nom et les 
qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête, et de leurs 
suppléants ;  4° Les lieux, jours et heures où le public pourra consulter le dossier d'enquête et 
présenter ses observations sur le registre ouvert à cet effet ; en cas de pluralité de lieux 
d'enquête, l'arrêté désigne parmi eux le siège de l'enquête, où toute correspondance relative à 
l'enquête peut être adressée au commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête ; 5° Les 
lieux […] où le commissaire enquêteur […] se tiendra à la disposition du public pour recevoir 
ses observations ; […] 7° La durée et les lieux où, à l'issue de l'enquête, le public pourra 
consulter le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête ; 12° Le cas échéant, l'adresse du site internet sur lequel des informations relatives à 
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l'enquête pourront être consultées, ou les moyens offerts au public de communiquer ses 
observations par voie électronique. » ; qu’aux termes de l’article R. 123-11 du code de 
l’environnement : « Un avis portant les indications mentionnées à l'article R. 123-9 à la 
connaissance du public est publié en caractères apparents quinze jours au moins avant le début 
de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux régionaux 
ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés. […] L'autorité compétente pour 
ouvrir et organiser l'enquête désigne les lieux où cet avis doit être publié par voie d'affiches » ; 
qu’aux termes du III du même article : « En outre, dans les mêmes conditions de délai et de 
durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, le responsable du projet procède à l'affichage 
du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet » ;  


4. Considérant qu’en méconnaissance des prescriptions de l’article R. 123-11 du code 
de l’environnement, les avis d’enquête portés à la connaissance du public par voie d’affichage 
et par le biais de la presse régionale ne mentionnent pas les caractéristiques principales du 
projet, la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l’enquête ni la possibilité de 
consulter le dossier lors des permanences du commissaire enquêteur, ni l’adresse du site 
internet sur lequel des informations relatives à l’enquête pourront être consultées ; que l’avis 
d’enquête publié sur le site internet de la commune de Mulhouse ne mentionne pas les lieux 
ainsi que les jours et heures où le public pourra consulter le dossier d’enquête et présenter ses 
observations, ni les lieux où le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour 
recevoir ses observations, ni la durée et les lieux où, à l’issue de l’enquête, le public pourra 
consulter le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur ; que l’arrêté municipal 
n° 2013-988 du 10 juillet 2013 soumettant à enquête publique le projet de modification n° 6 ne 
désigne pas les lieux où devra s’effectuer l’affichage de l’avis d’enquête publique, se bornant à 
indiquer que « la ville de Mulhouse portera à la connaissance du public, par tous moyens 
appropriés d’affichage, l’ouverture de cette enquête » ; 


5. Considérant que s’il appartient à l’autorité administrative de procéder à la publicité 
de l’ouverture de l’enquête publique dans les conditions fixées par les dispositions 
susmentionnées précitées, la méconnaissance de ces dispositions n’est de nature à vicier la 
procédure et donc à entraîner l’illégalité de la décision prise à l’issue de l’enquête publique que 
si elle n’a pas permis une bonne information de l’ensemble des personnes intéressées par 
l’opération ou si elle a été de nature à exercer une influence sur les résultats de l’enquête et, par 
suite, sur la décision de l’autorité administrative ; qu’en l’espèce, les requérants soutiennent que 
la méconnaissance des règles de publicité de l’enquête a été de nature à faire obstacle à leur 
bonne information et à ce qu’ils présentent des observations lors de l’enquête publique ; qu’il 
ressort cependant des pièces du dossier que le projet soumis à enquête publique ne comportait 
aucune disposition relative au secteur UX6c sur lequel les requérants projettent d’édifier une 
mosquée ; que par suite ils n’établissent pas que la méconnaissance des dispositions en cause ait 
empêché une bonne information de l’ensemble des personnes intéressées par l’opération ou ait 
été de nature à exercer une influence sur les résultats de l’enquête ; qu’il résulte de ce qui 
précède que le moyen tiré de la méconnaissance des règles de publicité de l’enquête ne peut 
qu’être écarté ; 
 


6. Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes de  l’article L. 123-13-1 du code de 
l’urbanisme dans sa version issue de l’ordonnance n° 2012-11 du 5 janvier 2012 en vigueur à la 
date de la décision attaquée : « La procédure de modification est engagée à l'initiative du 
président de l'établissement public de coopération intercommunale ou, dans le cas prévu au 
deuxième alinéa de l'article L. 123-6, du maire qui établit le projet de modification et le notifie 
au préfet et personnes publiques associées mentionnées au premier alinéa du I et au III de 
l'article L. 121-4 avant l'ouverture de l'enquête publique ou, lorsqu'il est fait application des 
dispositions de l'article L. 123-13-3, avant la mise à disposition du public du projet » ;  
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7. Considérant que ces dispositions n’imposent pas de recueillir l’avis des personnes 


publiques concernées, mais prévoient seulement une information sous forme de notification du 
projet de modification avant le début de l’enquête publique ; que dès lors, le moyen tiré du 
caractère irrégulier du dossier d’enquête publique en raison de l’absence d’avis des personnes 
publiques est inopérant ; que d’autre part le moyen tiré du caractère tardif de la notification 
manque en fait, celle-ci ayant eu lieu trois jours avant l’ouverture de l’enquête publique ; 


 
8. Considérant, en quatrième lieu, qu’aux termes de  l’article L. 123-13-2 du code de 


l’urbanisme dans sa version issue de l’ordonnance n° 2012-11 du 5 janvier 2012 en vigueur à la 
date de la décision attaquée : « A l'issue de l'enquête publique, ce projet [de modification], 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des 
observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est 
approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-6, du conseil 
municipal » ; 


 
9. Considérant qu’il est loisible à l’autorité compétente de modifier le projet de 


modification  du plan local d’urbanisme après l’enquête publique, sous réserve, d’une part, que 
ne soit pas remise en cause l’économie générale du projet et, d’autre part, que cette 
modification procède de l’enquête, ces deux conditions découlant de la finalité même de la 
procédure de mise à l’enquête publique ; que les requérants soutiennent que la modification 
apportée à l’issue de l’enquête publique porte atteinte à l’économie générale du projet car elle 
réduit les droits à construire ; qu’il ressort cependant des pièces du dossier que ces droits sont 
maintenus à un niveau constant, la modification se bornant à affecter ces droits à des 
constructions à vocation économique ; que par suite, les modifications en cause ne portant pas 
atteinte à l’économie du projet, le moyen tiré de ce que le projet primitif de modification soumis 
à l’enquête publique ne pouvait être modifié en raison des observations du public faites au cours 
de l’enquête ou dans le rapport du commissaire enquêteur, ne peut qu’être écarté ; 
 


10. Considérant, en cinquième lieu, qu’aux termes de l’article L. 123-13 du code de 
l’environnement : « Le commissaire enquêteur […] conduit l'enquête de manière à permettre 
au public de disposer d'une information complète sur le projet, plan ou programme, et de 
participer effectivement au processus de décision en lui permettant de présenter ses 
observations et propositions. […] Pendant l'enquête, le commissaire enquêteur […] peut en 
outre […] entendre toutes les personnes concernées par le projet, plan ou programme qui en 
font la demande et convoquer toutes les personnes dont il juge l'audition utile » ; que s’il résulte 
de ces dispositions que le commissaire-enquêteur a la faculté de convoquer toute personne dont 
il juge l’audition utile, elles ne font pas obligation au  commissaire-enquêteur de convoquer    
les personnes susceptibles d’être lésées par les modifications proposées par des personnes ayant 
formulé des observations lors de l’enquête publique ; 


11. Considérant, en sixième lieu, que les requérants soutiennent que les ajouts 
introduits dans la modification n° 6 du PLU postérieurement à l’enquête publique ne procèdent 
pas des observations du public faites au cours de l’enquête ; qu’il ressort toutefois des pièces du 
dossier que les courriers de l’association Dornach @venir Mémoire et de M. Re demandant 
l’interdiction des activités cultuelles dans la zone UX6 sont justifiés par la nécessité de 
renforcer les activités économiques de la zone ; qu’ainsi, la modification introduite, qui pose un 
principe d’interdiction des activités non économiques dans la zone UX6, procède bien des 
observations du public faites au cours de l’enquête ; 
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12. Considérant, en septième lieu, qu’aux termes de l’article L.2121-10 du code 
général des collectivités territoriales : « Toute convocation est faite par le maire. Elle indique 
les questions portées à l’ordre du jour. Elle est mentionnée au registre des délibérations, 
affichée ou publiée. Elle est adressée par écrit, sous quelque forme que ce soit, au domicile des 
conseillers municipaux, sauf s’ils font le choix d’une autre adresse » ; qu’il résulte de ces 
dispositions que le maire doit être en mesure de justifier par tous moyens de ce que les 
convocations dont il s’agit ont bien été remises à leur destinataire ; qu’à défaut d’envoi par voie 
postale avec accusé de réception, le maire a la faculté d’adresser les plis dont il s’agit par 
porteur, à charge pour celui-ci de laisser au domicile du destinataire absent, en l’absence de 
mandataire habilité, un avis de passage pour la présentation d’une convocation ; que les 
requérants se bornent à alléguer que l’attestation de M. K, agent assermenté chargé de distribuer 
les convocations aux réunions du conseil municipal, ne serait pas de nature à démontrer que la 
distribution des convocations au conseil municipal du 21 octobre 2013 aurait été effectuée en 
temps voulu ; qu’ainsi, ils n’établissent pas que la communication de la convocation des 
conseillers municipaux à la séance du conseil municipal du 21 octobre 2013  ainsi que de 
l’ordre du jour de cette séance n’ait pas été faite dans les délais et formes prescrits par la 
réglementation ; 
 


13. Considérant, en huitième lieu, qu’aux termes de l’article L. 2121-12 du code 
général des collectivités territoriales : « Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note 
explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec la 
convocation aux membres du conseil municipal » ; qu’en vertu de cette disposition législative, 
complétant le principe général énoncé à l’article L. 2121-13 du même code, en vertu duquel 
tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des 
affaires de la commune qui font l’objet d’une délibération, la note explicative de synthèse doit 
apporter aux élus une information suffisamment claire, précise et complète pour les mettre à 
même de se prononcer en connaissance de cause sur la nature du projet inscrit à l’ordre du jour 
et les conséquences qu’il emporte pour la commune ; que les requérants soutiennent que 
l’information transmise aux conseillers municipaux était insuffisante aux motifs que le projet de 
délibération valant note explicative de synthèse au sens de l’article L. 2121-12 du code général 
des collectivités territoriales opère une confusion entre le préambule de l’article UX6 et l’article 
UX6 1, n’expose pas le projet de lieu de culte des requérantes et n’informe pas les conseillers 
municipaux de la teneur des débats relatifs aux autres éléments de la modification n° 6 du 
PLU ; que si le projet de délibération ne reprend pas à l’identique la rédaction de l’article UX 6 
1, il n’en expose pas moins sa finalité ; qu’à supposer même établi qu’il était nécessaire de faire 
état du débat relatif au projet de lieu de culte des requérantes, il ressort des pièces du dossier 
que les conseillers municipaux avaient été informés de ce débat et de son lien avec le projet de 
délibération lors des débats du conseil municipal du 16 septembre 2013 ; qu’enfin le projet de 
délibération mentionne que « des observations ont été émises dans le cadre de cette enquête. 
Une observation portait sur le bâtiment signal envisagé sur la ZAC Gare. Les autres 
observations ont porté sur la zone d’activité de la Mer Rouge. Elles mettent l’accent sur la 
vocation économique et technologique du parc d’activités et demandent que le PLU renforce ce 
caractère. » ; qu’ainsi, le moyen manque en fait ; 


 
 
Sur la légalité interne :  


 
14.  Considérant que revêt le caractère d’un détournement de pouvoir ou de procédure 


le fait pour une autorité administrative de prendre un acte, même dans un intérêt public, mais 
qui n’est pas celui pour lequel les pouvoirs en cause ont été conférés à cette autorité ; 
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15. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que le caractère mixte du secteur 
UX6 a été institué dès l’origine lors de l’adoption de la délibération du 28 octobre 1991 créant 
la ZAC de la Mer Rouge, correspondant au secteur UX6 du plan local d’urbanisme actuel de la 
ville de Mulhouse, qui prévoit, notamment, de « créer une offre complémentaire de terrains à 
construire pour des activités diversifiées » et de « réorganiser le secteur des musées » ; que le 
règlement initial de la zone, approuvé par le conseil municipal le 9 mars 1992 se borne à limiter 
les constructions à usage d’habitation, les affouillements et exhaussements de sols et à interdire 
les constructions à caractère provisoire dépassant la durée des chantiers de construction de 
bâtiment, les commerces de détail, les gravières ainsi que dans certains secteurs les activités de 
stockage et de dépôt de matériaux à l’air libre ; que ce caractère mixte a subsisté jusqu'à la 
modification introduite par la délibération attaquée; que l’article UX6 1 du règlement de la zone 
soumis à modification par la délibération litigieuse se bornait à interdire certaines catégories de 
bâtiments au nombre desquels ne figuraient pas les établissements cultuels ; que par ailleurs, 
l'article UX6 12 du règlement de la zone prévoit de réserver des places de stationnement pour 
plusieurs types de constructions nouvelles non économiques dont les équipements sportifs, 
culturels, cultuels ou sociaux ; que ce dernier article n'a pas été modifié par la délibération en 
litige; qu’au cours des pourparlers pour l’acquisition de la parcelle sur laquelle était envisagée 
l’édification d’une mosquée, le directeur de cabinet du maire de Mulhouse a fait savoir dans un 
courriel daté du 26 octobre 2012 adressé au notaire chargé de l’établissement du compromis de 
vente de ladite parcelle, en se référant à l’article UX6 1 précité, qu’il ne lui apparaissait pas que 
le projet de création d’un lieu de culte soit contraire aux règles d'urbanisme; que 
l’administration a eu connaissance au plus tard à la date de ce courriel, soit le 26 octobre 2012 
du projet des requérantes ;  


16. Considérant que ce n'est qu'à la suite d'une campagne d'opposition au projet des 
requérantes menée par des riverains ayant subi des nuisances lors de l’organisation par 
l’association requérante sur la parcelle concernée d’une kermesse les 7, 8 et 9 juin 2013 que le 
maire de Mulhouse a exprimé des réserves sur la compatibilité du projet de construction d’une 
mosquée avec le plan local d’urbanisme lors d’un entretien avec la presse paru dans le quotidien 
régional L’Alsace le 31 août 2013 et dont la teneur n’est pas contestée ; que lors d'une réunion 
publique le 12 septembre 2013, le maire de Mulhouse a expressément déclaré qu'il « n’y aura 
pas de mosquée à la Mer Rouge », propos dont la teneur est confirmée par un procès-verbal de 
constat établi par un huissier de justice ; qu’il ressort d’articles de presse rendant compte de 
cette réunion parus sur le site internet du journal L’Alsace et sur celui de France 3 Alsace que le 
maire de Mulhouse a également lors de cette réunion exprimé son absence d’opposition à la 
création d’un lieu de culte à Mulhouse, mais en dehors du périmètre de la ZAC et que le PLU 
serait prochainement modifié en ce sens ; que le projet de modification du plan local 
d’urbanisme en cours d'élaboration ne comportait pas à la date du 12 septembre 2013 de 
disposition susceptible de faire échec au projet de mosquée des requérants ; que la modification 
initiale du secteur UX6 se bornait à confirmer la possibilité de créer des commerces dans la 
zone UX6a, distincte de la zone UX6c dans laquelle se situe le projet en cause, sans créer de 
restrictions supplémentaires aux activités non économiques ; que l’ajout à l’article UX6 1 du 
règlement de la zone d’un alinéa interdisant les activités non économiques, n'a été proposé que 
le 25 septembre 2013 par les services de la ville dans une réponse au commissaire-enquêteur en 
charge de l'enquête publique; qu’une telle disposition ne peut être considérée comme destinée 
uniquement à réaffirmer le caractère économique exclusif de la zone, mais avait pour seul objet 
de faire obstacle à la construction de la mosquée ; qu'ainsi le maire de Mulhouse a usé des 
pouvoirs qu’il détenait en matière d’urbanisme pour un objet autre que ceux à raison desquels 
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ceux-ci lui ont été conférés ; que, par suite, la délibération contestée est entachée de 
détournement de pouvoir en tant qu’elle ajoute un alinéa au préambule du règlement de la zone 
UX6 du plan local d’urbanisme ainsi qu’un alinéa à l’article UX6 1 du règlement du plan local 
d’urbanisme ; 


17. Considérant, en dernier lieu, qu’aux termes de l’article L. 600-4-1 du code de 
l’urbanisme : « Lorsqu’elle annule pour excès de pouvoir un acte intervenu en matière 
d’urbanisme ou en ordonne la suspension, la juridiction administrative se prononce sur 
l’ensemble des moyens de la requête qu’elle estime susceptibles de fonder l’annulation ou la 
suspension, en l’état du dossier » ; que, pour l'application de l'article L. 600-4-1 précité du code 
de  l'urbanisme aucun autre moyen n'est susceptible, en l’état du dossier,  de fonder l'annulation  
prononcée par la présente décision ; 


 
18. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la Communauté Islamique 


Milli Görüs - Grande Mosquée de Mulhouse et la SCI Octagon sont fondées à demander 
l’annulation de la délibération du 21 octobre 2013 en tant qu’elle ajoute un alinéa au préambule 
du règlement de la zone UX6 du plan local d’urbanisme ainsi qu’un alinéa à l’article UX6 1 du 
règlement du plan local d’urbanisme, ensemble le rejet du recours gracieux formé le 17 
décembre 2013 ; 


 
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative :  


 
19. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de la Communauté Islamique Milli 
Görüs - Grande Mosquée de Mulhouse et la SCI Octagon, qui ne sont pas les parties perdantes 
dans la présente instance, la somme que la commune de Mulhouse demande au titre des frais 
exposés et non compris dans les dépens ; qu’il y a lieu, en revanche, de faire application de ces 
dispositions et de mettre à la charge de la commune de Mulhouse une somme de 1 000 euros au 
titre des frais exposés par la Communauté Islamique Milli Görüs – Grande Mosquée de 
Mulhouse et non compris dans les dépens et une somme de 1 000 euros au titre des frais 
exposés par la SCI Octagon et non compris dans les dépens ; 


 
 


D E C I D E : 
 


Article 1 : La délibération du 21 octobre 2013 est annulée en tant qu’elle ajoute un  
alinéa au préambule du règlement de la zone UX6 du plan local d’urbanisme ainsi qu’un alinéa à 
l’article UX6 1 du règlement du plan local d’urbanisme, ensemble la décision rejetant le recours 
gracieux formé le 17 décembre 2013. 
 


Article 2 :  La commune de Mulhouse versera à la Communauté Islamique Milli 
Görüs – Grande Mosquée de Mulhouse une somme de 1 000 (mille) euros et à la SCI Octagon 
une somme de 1 000 (mille) euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


Article 3 : Les conclusions de la commune de Mulhouse présentées sur le fondement 
des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 


Article 4 : Le présent jugement sera notifié à la Communauté Islamique Milli Görüs - 
Grande Mosquée de Mulhouse, à la SCI Octagon et à la commune de Mulhouse. 
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Délibéré après l'audience du 3 mars 2016, à laquelle siégeaient : 
 
M. Vogel-Braun, président, 
M. Iggert, premier conseiller, 
M. Degand, conseiller. 
 
Lu en audience publique le 21 mars 2016. 
 


 
Le rapporteur, 


 
 
 
 
 


N. DEGAND 
 
 


 
Le président, 


 
 
 
 
 


J-P. VOGEL-BRAUN 


   Le greffier, 
 
 
 
 


S. RETTIG 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
  
  
  


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
  


(1ère chambre) 
  


   
 
Vu la procédure suivante : 


 
Par une requête, enregistrée, le 6 mai 2015, et un mémoire complémentaire du 30 


décembre 2015, l’Association Zona, l’Association de défense des intérêts des riverains de la 
rue du Tivoli et le Syndicat des copropriétaires de l’Avant-Scène, représentés par Me Houver, 
demandent au tribunal : 


 
1°) d’annuler l’arrêté du 5 mars 2015 par lequel le préfet du Bas-Rhin a autorisé la 


société Eco2 Wacken à construire une chaufferie rue Fritz Kieffer à Strasbourg ; 
 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative au profit de chaque requérant ainsi que les dépens.  
 
 


Les requérants soutiennent que : 
- la décision attaquée ne comporte pas la mention de la loi du 5 décembre 1990 dans ses 
visas ; 
- la proportion des constructions au regard de la surface totale de la zone a dépassé le seuil 
fixé par la loi ; 
- la décision est illégale en raison de l’illégalité de la délibération du 19 décembre 2014 ; 
- cette délibération est illégale dès lors que les obligations de publicité et d’affichage n’ont 
pas été respectées ; 
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- la délibération ne pouvait examiner séparément l’intérêt général attaché à la construction de 
la chaufferie et utiliser ainsi la voie de la révision dès lors que cette construction fait partie 
d’un projet plus vaste ; 
- la construction litigieuse ne présente pas un intérêt général suffisant permettant la révision 
du PLU ; 
- la décision est entachée de détournement de pouvoir ; 
- la révision du PLU étant illégale, le POS antérieur sera applicable et ce dernier interdit des 
constructions telles qu’une chaufferie ; 
- il ne peut être opposé aux requérants le fait qu’il n’a pas pu être prouvé que la proportion 
des constructions au regard de la surface totale de la zone aurait dépassé le seuil fixé par la 
loi dès lors que cette appréciation est délicate ; 
- la notion de construction doit être déterminée au regard de la définition donnée par le code 
général des impôts pour la taxe foncière. 
 
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 25 juin 2015, et un mémoire complémentaire 
du 28 janvier 2016, l’Eurométropole de Strasbourg conclut au rejet de la requête. 


 
 L’Eurométropole de Strasbourg soutient que les moyens soulevés ne sont pas fondés. 
 
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 13 octobre 2015, le préfet du Bas-Rhin 
conclut au rejet de la requête. 


 
 Le préfet soutient que les moyens soulevés ne sont pas fondés. 
 
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 2 novembre 2015, la société Eco2 Wacken, 
représentée par Me Soler-Couteaux, conclut au rejet de la requête et à ce que chaque 
requérant lui verse la somme de 1 000 euros en application des dispositions de l’article L. 
761-1 du code de justice administrative. 


 
 La société Eco2 Wacken soutient que les moyens soulevés ne sont pas fondés. 
 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu : 
- le code de l’urbanisme ; 
- le code de l’environnement ; 
- la loi du 21 juillet 1922 relative au déclassement de l’enceinte fortifiée de la ville de 


Strasbourg ; 
- la loi n° 90-1079 du 5 décembre 1990 relative aux zones non aedificandi de la ville 


de Strasbourg ; 
- le code de justice administrative. 
 


 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
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Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Iggert, 
- les conclusions de Mme Lestarquit, rapporteur public, 
- et les observations de Me Houver représentant l’Association Zona, l’Association de 


défense des intérêts des riverains de la rue du Tivoli et le Syndicat des copropriétaires de 
l’Avant-Scène, M. M, président de l’Association Zona était présent à l’audience ; de Me 
Soler-Couteaux représentant la société Eco2 Wacken. 
 
 
 


1. Considérant que la société Eco2 Wacken a présenté, le 1er octobre 2014, une demande 
de permis de construire une chaufferie collective sur un terrain situé rue Fritz Kieffer à 
Strasbourg ; que le préfet du Bas-Rhin, en application de l’article R. 422-2 du code de 
l’urbanisme, a délivré le permis de construire en ce sens le 5 mars 2015 ; que l’Association 
Zona, l’Association de défense des intérêts des riverains de la rue du Tivoli et le Syndicat des 
copropriétaires de l’Avant-Scène demandent l’annulation de cet arrêté ; 


 
 


Sur la légalité externe du permis de construire : 
 


2. Considérant qu’une omission ou une erreur dans les visas d’un acte administratif ne 
sont pas de nature à en affecter la légalité ; que, dès lors, la circonstance que l’arrêté attaqué  
ne porte pas le visa de la loi du 5 décembre 1990 relative aux zones non aedificandi de la ville 
de Strasbourg, est sans influence sur sa légalité ; 
 
 


Sur la légalité interne du permis de construire : 
 


3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 123-14 du code de l’urbanisme, dans sa 
rédaction alors applicable : « Lorsque la réalisation d’un projet public ou privé de travaux, de 
construction ou d’opération d’aménagement, présentant un caractère d’utilité publique ou 
d’intérêt général, nécessite une mise en compatibilité d’un plan local d’urbanisme, ce projet 
peut faire l’objet d’une déclaration d’utilité publique ou, si une déclaration d’utilité publique 
n’est pas requise, d’une déclaration de projet. Dans ce cas, l’enquête publique porte à la fois 
sur l’utilité publique ou l’intérêt général du projet et sur la mise en compatibilité du plan qui 
en est la conséquence » ; 


 
 


4. Considérant que l’enceinte fortifiée de Strasbourg et les constructions défensives le 
long de la voie ferrée Strasbourg-Kehl, construites par l’Allemagne de 1877 à 1885, ont été 
déclassées par la loi du 21 juillet 1922 en ce qui concerne l’enceinte fortifiée, et par une loi du 
16 juillet 1927 en ce qui concerne la voie ferrée ; que la zone correspondant aux anciens 
glacis autour de l’enceinte fortifiée a été grevée de servitudes militaires et notamment, une 
servitude non aedificandi ; que ces espaces ont été classés par le plan d’occupation des sols de 
la commune de Strasbourg établi en 1992 en zone UKL, interdisant toute construction à 
l’exception d’équipements de sport et de loisirs ; que la communauté urbaine de Strasbourg a 
attribué, par délibération du 21 février 2014, la délégation de service public pour la création et 
l’exploitation d’une chaufferie collective et du réseau de chaleur dans le quartier du Wacken à 
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la société Eco2 Wacken ; qu’aux fins de permettre la construction de la chaufferie litigieuse, 
la communauté urbaine de Strasbourg a engagé, sur le fondement des articles L. 123-14 et 
L. 123-14-2, alors en vigueur, du code de l’urbanisme, une mise en compatibilité du plan 
d’occupation des sols et a adopté, par délibération du 19 décembre 2014, cette mise en 
compatibilité entrainant la création d’une zone spécifique UCL2 permettant la délivrance du 
permis de construire à la société Eco2 Wacken aux fins d’y édifier la chaufferie collective ; 
que les requérants se prévalent de l’illégalité de la délibération du 19 décembre 2014 au 
soutien de l’annulation de l’arrêté portant permis de construire ; 


 
 
 
En ce qui concerne la régularité de l’enquête publique : 
 


5. Considérant qu’aux termes du II de l’article L. 123-14-2 du code de l’urbanisme, alors 
en vigueur : « Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement » ;  


 
 


 
6. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes du I. de l’article R. 123-11 du code de 


l’environnement, dans sa rédaction alors applicable : « Un avis portant les indications 
mentionnées à l’article R. 123-9 à la connaissance du public est publié en caractères 
apparents quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers 
jours de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements 
concernés. Pour les projets, plans ou programmes d’importance nationale, cet avis est, en 
outre, publié dans deux journaux à diffusion nationale quinze jours au moins avant le début 
de l’enquête » ; 


 
 


 
7. Considérant que l’avis d’ouverture de l’enquête publique a été publiée le 5 août et le 5 


septembre 2014 dans le journal Dernières Nouvelles d’Alsace et les 12 août et 5 septembre 
2014 dans le journal Affiches du Moniteur ; que si les requérants, qui ne contestent pas que 
ces publications sont intervenues dans les conditions prévues par l’article R. 123-11 du code 
de l’environnement, indiquent que les pages d’annonces légales de ces revues ne sont pas 
effectivement lues par les personnes intéressées, notamment au cours du mois d’août, un tel 
moyen ne peut qu’être écarté ;  


 
 


 
8. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes du III. de l’article R. 123-11 du code de 


l’environnement, dans sa rédaction alors applicable : « En outre, dans les mêmes conditions 
de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, le responsable du projet procède 
à l’affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet. Ces affiches 
doivent être visibles et lisibles de la ou, s’il y a lieu, des voies publiques, et être conformes à 
des caractéristiques et dimensions fixées par arrêté du ministre chargé de l’environnement » ; 
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9. Considérant que s’il appartient à l’autorité administrative de procéder à la publicité de 
l’ouverture de l’enquête publique dans les conditions fixées par les dispositions précitées, la 
méconnaissance de ces dispositions n’est de nature à vicier la procédure et donc à entraîner 
l’illégalité de la décision prise à l’issue de l’enquête publique que si elle a pu avoir pour effet 
de nuire à l’information de l’ensemble des personnes intéressées par l’opération ou si elle a 
été de nature à exercer une influence sur les résultats de l’enquête et, par suite, sur la décision 
de l’autorité administrative ; 
 


10. Considérant qu’outre la publication dans les quotidiens, ainsi qu’il a été dit, l’avis 
d’enquête publique a été affiché au centre administratif de la ville de Strasbourg, dans les 
mairies de quartier et diffusé sur le site internet de la ville de Strasbourg ; que les personnes 
concernées par l’opération ont pu s’exprimer pendant l’enquête publique en cause dès lors que 
trois observations écrites ont été consignées par le commissaire enquêteur et une pétition de 
178 signatures du quartier du Wacken lui a été présentée ; qu’au demeurant, le lieu de 
l’opération projetée, rue Fritz Kieffer, se trouve dans une rue très peu fréquentée et ne 
comportant aucune habitation ; que l’omission de l’affichage sur le site de l’opération projetée 
ne constitue pas, dans les circonstances de l’espèce, un manquement de nature à entacher 
d’irrégularité l’ensemble de la procédure d’enquête publique pour défaut d’information et de 
consultation du public ; 
 


11. Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes de l’article L. 300-6 du code de 
l’urbanisme, dans sa rédaction alors applicable : « L’Etat et ses établissements publics, les 
collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, après enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement, se 
prononcer, par une déclaration de projet, sur l’intérêt général d’une action ou d’une 
opération d’aménagement au sens du présent livre ou de la réalisation d’un programme de 
construction » ; 
 


12. Considérant d’une part, que le projet de chaufferie du Wacken permettra de chauffer 
de nombreux équipements publics, et notamment le Hall Rhénus, la piscine découverte du 
Wacken, le club de tennis, les gymnases de la Ménora et Jeanne d’Arc, le lycée Kléber et son 
complexe sportif, en substitution des équipements de chauffages individuels, permettant un 
meilleur traitement des rejets polluants ; que, contrairement à ce que soutiennent les 
requérants, et ainsi que cela ressort notamment du rapport du commissaire enquêteur du 23 
octobre 2014, cette chaufferie par biomasse, à base de bois et de rafles de maïs 
principalement, fonctionnera à 87 % avec des énergies renouvelables, et permettra d’éviter le 
rejet, dans un premier temps, de 2 000 tonnes équivalent de dioxyde de carbone par an et, si le 
projet atteint certains objectifs, de 7 545 tonnes équivalent de dioxyde de carbone par an ; que 
les rejets de cette chaufferie seront traités par des filtres de rejet les plus fins possibles, à 10 
mg/Nm3 et les fumées seront rejetées par une cheminée de 27 m de haut, à une vitesse 
supérieure à 6 mètres par seconde et à une température supérieure à 100°C, ce qui permettra 
une bonne dispersion atmosphérique et évitera les retombées de particules fines ; que ce 
traitement des rejets se substituera aux traitements effectués par les appareils de chauffage des 
équipements publics précédemment cités ; qu’ainsi, et alors même que cette chaufferie sera 
également dotée de chaudières de secours alimentées en gaz, dont la puissance est supérieure 
à celle des chaudières biomasse, la chaufferie collective permettra néanmoins un meilleur 
traitement des rejets et un meilleur rendement que ces anciens appareils ; qu’en retenant 
l’intérêt général du projet, le conseil de la communauté urbaine de Strasbourg n’a pas commis 
d’erreur d’appréciation ; 
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13. Considérant, d’autre part, que si les requérants indiquent que l’intérêt général du projet 


ne pouvait s’apprécier au regard de la seule construction de la chaufferie mais devait tenir 
compte d’autres projets situés à proximité, correspondant à la création d’un centre d’affaires 
international, à un barreau autoroutier et au déplacement de la foire exposition, ils se bornent 
à indiquer que certaines constructions pourraient être chauffées grâce à la chaufferie en 
cause ; que toutefois, le projet de chaufferie est dissociable de ces autres opérations ; qu’il 
n’est pas établi que la chaufferie serait exclusivement destinée au chauffage de ces nouveaux 
équipements, et notamment au barreau autoroutier dont font état les requérants ; que le moyen 
tiré de ce que l’enquête publique aurait dû comporter une étude d’impact dès lors que les 
projets ne pouvaient faire l’objet de procédure séparée doit être écarté ; qu’ainsi, la 
délibération du 19 décembre 2014 ne saurait être regardée comme entachée de détournement 
de pouvoir ; que le conseil de la communauté urbaine de Strasbourg a pu à bon droit recourir 
à la procédure de mise en compatibilité du plan d’occupation des sols ; 
 
 


En ce qui concerne la détermination de la surface constructible : 
 


14. Considérant qu’aux termes de l’article unique de la loi du 5 décembre 1990 : « La loi 
du 21 juillet 1922 relative au déclassement de l’enceinte fortifiée de la ville de Strasbourg est 
abrogée, à l’exception de la première phrase de l’article 1er, du premier alinéa de l’article 2 
et de l’article 9. (…) Dans les zones de servitudes concernées par les dispositions législatives 
abrogées aux alinéas ci-dessus, l’implantation des constructions, c’est-à-dire la surface hors 
œuvre brute du niveau édifié sur le sol, ne peut couvrir une surface totale supérieure à 20 p. 
100 de la superficie globale de chacune de ces zones non construite à la date de promulgation 
de la présente loi » ; qu’en application de ces dispositions, la superficie globale de la zone 
s’apprécie en retenant la surface de chacune de ces zones telle qu’elle apparaît dans les plans 
annexés à la loi, y compris les terrains visés par l’exception de l’article 3 de la loi du 21 juillet 
1922 ; que la superficie non construite à la date de la promulgation de la loi du 5 décembre 
1990 s’apprécie en retenant la surface hors œuvre brute (Shob) du niveau édifié sur le sol de 
toutes les constructions, y compris celles édifiés sur les terrains visés par l’exception de 
l’article 3 de la loi précitée ; que les constructions nouvelles s’apprécient également en 
retenant la Shob du niveau édifié sur le sol ; 
 
 


Quant à la superficie globale de la zone : 
 


15. Considérant que si les requérants soutiennent que l’Eurométropole de Strasbourg 
aurait retenu à tort, pour déterminer la superficie globale de la zone, résultant du déclassement 
de l’enceinte fortifiée, les bassins d’eau du port et les enrobés alors que, selon eux, seule la 
Shob devrait être prise en considération, il ressort des termes mêmes de la loi que toute la 
superficie de la zone doit être retenue, qu’elle soit construite ou non ; que si les requérants 
demandent que la superficie des terrains visés par l’exception de l’article 3 de la loi du 21 
juillet 1922 soit retranchée de la surface globale, le régime spécifique de ces terrains a disparu 
lors de l’abrogation de l’article les concernant ; que cette surface totale a été évaluée à bon 
droit à 624,71 hectares en se référant au plan joint à la loi ;  
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Quant à la superficie non construite à la date de promulgation de la loi de 1990 : 
 


16. Considérant que les requérants se prévalent de ce que l’Eurométropole de Strasbourg 
aurait, dans la présentation des surfaces construites entre 1922 et la promulgation de la loi de 
1990, fait état de chiffres contradictoires dès lors que le document du 5 décembre 2014 
indiquerait une surface de 45,20 hectares et qu’un courriel du 28 avril 2015 mentionnerait 
encore une surface différente alors que devant le Tribunal, l’Eurométropole de Strasbourg 
indiquerait une surface construite de 51,93 hectares ; que le courriel en cause a été établi par 
l’Eurométropole de Strasbourg en retenant les critères présentés par l’association Zona et, 
ainsi que le précise ce document, il ne correspond pas à l’évaluation effectuée par 
l’Eurométropole de Strasbourg ; que par ailleurs, la circonstance que le document du 5 
décembre 2014 serait erroné n’est pas de nature à établir que la détermination de la surface 
construite entre 1922 et 1990, évaluée à 51,93 hectares serait également erronée ; qu’il y a 
lieu, pour déterminer la superficie des constructions et ainsi que cela ressort des termes 
mêmes de la loi, de retenir la Shob du niveau édifié sur le sol et non les critères retenus dans 
une législation distincte relative à la détermination des propriétés bâties pour apprécier 
l’assiette de la taxe foncière ; qu’ainsi, la superficie non construite à la date de promulgation 
de la loi de 1990 correspondait à une superficie de 624,71 hectares à laquelle 51,93 hectares 
devaient être ôtés, soit 572,78 hectares ; 


 
 
Quant à la superficie construite depuis la date de promulgation de la loi de 1990 : 


 
17. Considérant que si les documents du 24 novembre 2012 et du 5 décembre 2014 font 


respectivement état d’une superficie construite depuis 1990 de 8,28 hectares et 9,89 hectares, 
alors que l’Eurométropole de Strasbourg indique qu’en réalité ce chiffre se limite à 5,88 
hectares, les requérants n’apportent aucun élément de nature à établir que l’évaluation 
effectuée à la date de la décision attaquée serait erronée ; qu’au demeurant, l’Eurométropole 
de Strasbourg excluait à tort de son calcul en 2012 les surfaces hachurées en rouge dans les 
plans joints à la loi de 1990 et a corrigé son évaluation en retenant les critères adéquats ; que 
contrairement à ce que soutiennent les requérants, il n’y a pas de contradiction entre les 
éléments présentés par l’Etat et ceux présentés par l’Eurométropole de Strasbourg, dès lors 
que le préfet a simplement relevé que même en ajoutant à la superficie construite depuis 1990 
celle construite avant 1990, le seuil de 20 % fixé par la loi n’était pas atteint ; 
 
 


18. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la surface constructible en application 
de la loi du 5 décembre 1990 et correspondant à 20 % de la superficie non construite à la date 
de sa promulgation est de 114,6 hectares et que seuls 5,88 hectares ont été édifiés ; qu’en 
autorisant la construction de la chaufferie litigieuse, d’une Shob du niveau édifié sur le sol de 
932 m², l’Eurométrople de Strasbourg n’a pas rendu constructible une surface totale dépassant 
le seuil prévu par la loi du 5 décembre 1990 ; que le moyen tiré, par exception, de l’illégalité 
de la délibération du 15 décembre 2014 rendant constructible une partie de la zone non 
aedificandi ne peut dès lors qu’être écarté ;  
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19. Considérant, enfin, que la circonstance que l’Eurométropole de Strasbourg 
méconnaîtrait l’obligation de transparence prévue par le dernier alinéa de la loi de 1990 est 
sans incidence sur la régularité du permis de construire délivré à la société Eco2 Wacken ; 


 
 


 
20. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, et sans qu’il soit besoin d’examiner la 


recevabilité de la requête, que les conclusions aux fins d’annulation présentées par 
l’Association Zona, l’Association de défense des intérêts des riverains de la rue du Tivoli et le 
Syndicat des copropriétaires de l’Avant-Scène ne peuvent qu’être rejetées ; qu’il y a lieu, par 
voie de conséquence, de rejeter leurs conclusions tendant à l’application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative et au versement des dépens ; qu’il y a lieu, 
dans les circonstances de l’espèce, de faire application de ces mêmes dispositions au profit de 
la société Eco2 Wacken et de mettre à la charge de chacun des requérants la somme de 400 
euros ; 


 
 
 
 
 


DÉCIDE : 
 
 
 
Article 1er : La requête de l’Association Zona, de l’Association de défense des intérêts des 
riverains de la rue du Tivoli et du Syndicat des copropriétaires de l’Avant-Scène est rejetée. 
 
Article 2 : L’Association Zona, l’Association de défense des intérêts des riverains de la rue du 
Tivoli et le Syndicat des copropriétaires de l’Avant-Scène verseront chacun à la société Eco2 
Wacken la somme de 400 (quatre cents) euros en application des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative.    
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à l’Association Zona, l’Association de défense 
des intérêts des riverains de la rue du Tivoli et le Syndicat des copropriétaires de l’Avant-
Scène, à la société Eco2 Wacken, au ministre du logement et de l’habitat durable et à 
l’Eurométropole de Strasbourg. Copie sera transmise au préfet du Bas-Rhin. 
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Délibéré après l’audience du 3 mars 2016, à laquelle siégeaient : 
 


M. Vogel-Braun, président, 
M. Iggert, premier conseiller, 
M. Degand, conseiller. 


 
 


Lu en audience publique, le 17 mars 2016. 
 
  


Le rapporteur, 
 
 
 
 
 


J. IGGERT 
 


 
Le président, 


 
 
 
 
 


J-P. VOGEL-BRAUN 
 
 
 


Le greffier, 
 
 
 
 


S. RETTIG 
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